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Ce dernier n'aurait pas quitté la vie politique dans l ' immédiat 
si le Parti libéral avait fait sienne son idée de combattre le gouver­
nement sur la question des finances publiques, en présentant une 
solution globale au problème plutôt que de critiquer 
l'action gouvernementale à la pièce. p a g e A 8 
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HAUSSE 
DE 
L'ABONNEMENT 
PAR 
PORTEUR 

Les coûts toujours crois­
sants de production et de dis­
tribution obligent LA PRESSE 
à porter de $1.75 à $2 le ta­
rif d'abonnement hebdoma­
daire à domicile, par porteur. 
Cette hausse est la première 
à intervenir depuis le 8 mai 
1978. 

Policiers: 
Hausse 
salariale 
de 60% 
en 4 ans 

JONQUIÈRE (PC) — Selon 
une étude publiée samedi à 

Jonquière au colloque sur la police 
municipale, la progression du sa­
laire des policiers au Québec, à 
l'exception de Montréal, dépasse 
tous les indicateurs économiques 
reconnus en matière de négocia­
tion salariale. 

En outre, la progression des sa­
laires a été plus rapide, au cours 
des dernières années, que le coût 
de la vie, que les gains de produc­
tivité nationaux et que la progres­
sion des salaires des autres tra­
vailleurs du Québec et du Canada, 
qu'ils soient syndiqués ou non. 

L'étude, réalisée par M. Jean-
Michel Cousineau, professeur ad­
joint à l'École des relations indus­
t r i e l l e s de l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal, est une analyse scienti­
fique basée sur un échantillon­
nage de 35 municipalités du Qué­
bec. 

. Le document établit que, sur la 
période 1975-1979, le salaire des 
policiers municipaux se serait ac­
cru de près de 60 pour cent contre 
U) pour cent pour l'ensemble des 
travailleurs québécois, hors de la 
fonction publique; que leur pou­
voir d'achat augmentait de quatre 
à cinq pour cent, en 1979, alors que 
l 'enrichissement collectif n'était 
que de 1.5 pour cent; qu'en 1979, 
l'écart entre le salaire du policier 
et celui du salarié moyen était de 
48 pour cent. 

Diplômés 
de l'U de M 
sollicités 

Plus de 10,000 diplômés et 
diplômés de l 'univers i té de 

Montréal sont suscept ibles de 
recevoir un appel téléphonique 
aujourd'hui de la part d'un des 250 
bénévoles installés dans les lo­
caux de Téléglobe-Canada pour 
solliciter leur part icipat ion à la 
campagne de souscription des 
années 1980, dont l'objectif global 
est fixé à $24 millions. 

Par ce phone-o-thon, a indiqué 
M. André Bachand, un des respon­
sables de la campagne, on espère 
recueillir $150,000 en une journée, 
plus précisément entre 19 h. et 21 
h. 30 ce soir. 

Cette méthode, impor tée des 
Etats-Unis, est également utilisée 
sur une petite échelle par l'univer­
sité McGill. M. Bachand est ime 
qu'elle donne d'excellents résul­
tats. Des statistiques publiées par 
l'Oncle Sam démontrent que sur 
100 appels logés, on rejoint 50 per­
sonnes sur-le-champ et. de ces 50 
gens, entre 20 et 30 acceptent de 
contr ibuer à la campagne de fi­
nancement. 

riA MÉTÉO 

Les 5 , 3 0 0 omnipraticiens 
délaissent leur cabinet 
MAIS LES SERVICES D'URGENCE SERONT ASSURÉS 

Si vous tenez absolument à 
rencont rer votre médecin 

aujourd'hui, vous avez peut-être 
plus de chances de le t rouver au 
«curling» du centre Paul-Sauvé 
qu'à son bureau. 

Mais si vous tombez du troisiè­
me, n'hésitez pas à courir à l'ur­
gence de votre hôpital p ré fé ré . 
Tous les services d 'urgence des 
hôpitaux seront ouverts et ne 
manqueront pas de médecins. 

C'est du moins l'assurance don­
née hier soir à LA PRESSE par le 
Dr André Czitrom, président de 

la Fédération des médecins et om-
nipraticiens du Québec, dont les 
5,300 membres tiennent des jour­
nées d'études à la grandeur de la 
province aujourd'hui. Les omni-
praticiens de la région de Mon­
tréal se réunissent au centre spor­
tif Paul-Sauvé. 

L 'a réna de curling comptant 
1,200 places, il ne peut donc ê t re 
question du rassemblement mon­
stre de médecins dont il a été fait 
état plus tôt, la semaine dernière. 
«La journée d'étude ne touche que 
les bureaux de pratique privée, de 
souligner le Dr Czitrom, c'est une 

action très limitée.» Mais ces bu­
reaux comprennent également les 
«cliniques sans rendez-vous» qui 
accueillent plusieurs cas d'urgen­
ce mineurs. 

Les omnipraticiens réclament 
le retrait du projet de loi 27 modi­
fiant substantiellement les règles 
du jeu dans le domaine de la santé 
et des services sociaux. Au court» 
de la semaine dern iè re , ils ont 
tenté d 'obtenir l 'appui de leurs 
collègues spécialistes. 

Ceux-ci répondaient vendredi 
par voie de communiquée qu' i ls 

n 'é ta ien t pas enchantés eux non 
plus de la loi 27 mais qu'ils atten­
daient la commission parlemen­
ta i re avant de se manifes ter . Le 
Dr Czitrom s'attendait néanmoins 
à ce qu ' individuel lement , des 
médecins spécialistes participent 
à la journée d 'é tude. «Je pense 
qu'il y a des hôpitaux où des spé­
cialistes vont débrayer.» Quant à 
la Fédération des médecins rési­
dents et internes, elle sera repré­
sentée à Paul-Sauvé par son prési­
dent, le Dr Marc David. 

Pa r ailleurs, dans un communi­

qué émis hier, la Chambre de 
commerce de la province de Qué­
bec dit s'opposer fermement à la 
grève des omniprat ic iens . «La 
Chambre s'explique mal, y lit-on, 
comment des professionnels qui 
veulent, à bon droit, qu'on les con­
sidère comme tels puissent utili­
ser des moyens aussi radicaux.» 

La Chambre dit appuyer plu­
sieurs des critiques adressées au 
projet de loi 27, mais elle se range 
derrière l'objectif gouvernemen­
tal d'assurer des soins médicaux 
appropriés dans les régions éloi­
gnées. 

Possibilité 
de débrayage 
au CLSC «SOC» 

SHERBROOKE (CP) — Les 
syndiqués du Centre local de 

services communautaires du sud-
ouest-centre (CLSC «SOC») se pro­
nonceront aujourd'hui sur la tenue 
d'une journée d'étude envisagée 
pour le lendemain, mardi. 

« L ' o b j e c t i f de p r o t e s t a t i o n 
contre la mise en tutelle est évi­
dent, d'expliquer la présidente Jo-
Anne Dostie. Mais nous voulons 
aussi déterminer des moyens de 
lutte concertés et efficaces afin 
d'éviter les coupures de postes et 
de services.» 

Le syndicat qui s 'assurera du 
maintien des services essentiels 
(soins infirmiers à domicile), en­
v i s a g e é g a l e m e n t d i f f é r e n t s 
gestes depuis la contestation juri­
dique de la mise en tutelle en pas­
sant par une assemblée publique 
avec les usagers. 

Mme Dostie s'est déclarée peu 

surprise de la décision du minis­
tre. 

C'est un coup de matraque, a-t-
elle commenté. Le ministre nous 
signifie de façon cavalière qu'il se 
fout des besoins des citoyens et 
des pouvoirs dv conseil d'adminis­
t r a t i o n . 11 es t u n i q u e m e n t 
préoccupé de diminuer les coûts, 
peu importe que nous soyons un 
bon CLSC c'est-à-dire un établis­
sement qui offre à la population 
les services dont elle a vraiment 
besoin». 

Mme Dostie a rappela qu ' au 
début, le minis tère lui-même a 
demandé aux é tabl issements de 
procéder à des compressions sans 
toucher les services . «Nous l'a­
vons fait et nous avons démontré 
que nous ne pouvons aller plus 
loin que $35,000 de compressions. 

. Nous vivons une véritable dictatu­
re avec le ministère.» 

Deuxième vague 
d'arrestations 
au Salon du livre 
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Au moins sept personnes, possiblement huit, comparaîtront ce matin au Palais de justice de Montréal relativement à un vol de 
manteoux de cuir pour dames d u n e valeur globale d'environ $ 2 5 0 , 0 0 0 , pour y répondre d'accusation de vol qual i ­
fié et de recel. La marchandise a été volée le matin du 3 novembre dernier vers 3h en même temps que le camion 
qui transportait les manteaux à l'angle de Beaubien et Papineau. Le véhicule à l'emploi de la compagnie Opéra Garment 
Leather affichait l'inscription « Fashion Carries ». C'est l'enquêteur Richard Wolfe (à gauche sur la photo en compagnie du 
sergent-détective Simon Allard) qui a découvert samedi les 3 ,000 manteaux dans un garage attenant au 2 7 0 1 , chemin du 
Tremblay, à Longueuil. La veille, le détective Wolfe s'était rendu au marché aux Puces de Pointe-aux-Trembles, là où un 
commerçant lui avait offert un de ces manteaux volés. Tout en jasant avec ce commerçant, le limier a réussi à visiter le garage 
où était stockée la marchandise pour effectuer ensuite la saisie. 

La police a procédé à huit 
nouvelles a r re s t a t ions au 

Salon du livre, samedi après-
midi, causant tout un émoi parmi 
la foule venue «s'enlivrer». Ven­
dredi soir, peu avant la fermeture 
du Salon, P i e r r e Chénier, le lea­
der d'un groupe qui manifes ta i t 
devant le kiosque 128, regroupant 
sept éditeurs de l'Afrique du Sud, 
avait été entraîné de force par 
une demi-douzaine de policiers du 
poste 25. 

P A U L R O Y 

Samedi après-midi, Chénier et 
son groupe étaient de retour au 
Salon du livre. Quand ils se sont 
pointés devant le kiosque 428, 
quatre gardes «en civil» les y at­
tendaient. Le directeur général du 
Salon, Thomas Déri , dit avoir 
embauché les gardes à la suite de 
l ' incident de vendredi soir pour 
assurer la sécurité des visiteurs. 

Mais les manifestants ont rapi­
dement recommencé à manifes­
ter bruyamment et à faire circu-

La Quotidienne 
Tirage de samedi 
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1er une pétition exigeant l'expul- ; 
sion du stand de l'Afrique du Sud ' 
du Salon du livre. Une première \ 
auto-patrouille fut dépêchée à la 
Place Bonaventure. Les policiers 
ten tèrent en vain de convaincre 
les manifestants de libérer le pas- ! 
sage. 

Des renforts arrivèrent et ce fut • 
l 'expulsion. Et le brouhaha, des ! 
«spectateurs» invectivant et ten- ; 
tant de s'en prendre aux poli­
ciers; et certains exposants ins­
tallés près de là, comme les ar­
tistes Paolo Noël et Jacques Des­
rosiers, qui ont écopé des retom­
bées négat ives de toute cette af­
faire, engueulant les manifestants. 

Chénier fut arrêté une deuxiè­
me fois en autant de jours. Les huit 
furent relâchés quelques heures 
après leur arrivée au poste 25. Ils 
comparaîtront en Cour municipa­
le le 23 février prochain sous di­
verses accusations, notamment 
de méfait public et d'avoir troublé 
la paix. Trois d 'ent re eux, dont 
Chénier, seront de plus accusés 
d'avoir résisté à leur arrestation. 

DEUX MEMBRES D'UN EXÉCUTIF SYNDICAL CONGÉDIÉS 

La CSD ouvre une vaste enquête 
sur les cas de harcèlement sexuel 

AUJOURD'HUI: MINIMUM -7 MAXIMUM : 0 
ENSOLEILLÉ AVEC PASSAGES NUAGEUX, 
DEMAIN: ENNUAGEMENT 

Québec États-Unis 
Min M o i Aujourd'hui 

Abitibi - 1 0 - 4 Énso1 ef poss nuogevx 
Oufoooau —7 0 Envol et poss nuogeu* 
Lourentides - 9 - 3 Cd 'onoble 
Contons de l'Est - 9 - 7 Nuoçeu* et netoe 
Mouriae — 10 - 8 Nuogeux et ccioirciei 
Quebec - 9 - 7 Gel variable 
Loc-Saint Jean - 1 0 - 8 Nuogmn et ecloircies 
Rimouski —6 - 2 
Gospésie - 6 - 2 •i •• 

Bo»e Comeou — l 0 - 3 Gel 'arable 
SepMles - 1 0 - 3 

Canada 
MIN MAX Aujourd'hui 

Victoria - 2 - 7 Averses 
Edmonton — 10 2 Dégagé 
Regino —9 0 Part, nuageux 
Winnipeg —5 2 Ensoleillé 
Toronto — 1 4 Part. Nuageux 

Frederkton - 7 - 3 Nuageux 
Hol . fox - 3 0 Neige légère 
C h a r l o H e t o w n - 4 - 1 Ne ige légère 
Saint-Jean — 1 - 1 Ne ige 

Boston 

Buffalo 

Chicago 

Miami 

New York 

MIN. MAX 

3 6 

4 

- 1 

2 0 

2 

5 

8 

2 7 

7 

Nlle-Orleons 

Pittsburgh 

San Francisco 

Washington 

MIN MAX. 

19 2 8 

8 12 

8 13 

8 11 

les capitales 
MIN MAX MIN MAX 

Amsterdam 1 3 Madrid 3 21 
Athènes 10 15 Moscou - 4 0 
Acapulco 23 34 Mexico 4 2 5 
Berlin 0 2 Oslo - 4 0 
Bruxelles 1 4 Paris 5 7 
Buenos Aires 15 24 Rome 8 12 
Copenhague 1 3 Seoul - 6 2 
Genève 3 6 Stockholm 3 5 
Hong Kong 15 2 0 Tokyo 5 10 
Le Caire 14 21 Trinidad 2 2 31 
Lisbonne 6 22 Vienne 3 7 
Londres 4 8 

Des travailleuses de Place 
Ville-Marie sont, victimes de 

harcèlement sexuel. Bien plus, on 
a congédié deux membres de l'exé­
cutif du syndicat local CSD, à la 
suite d'une enquête de cette cen­
trale sur un cas précis de prostitu­
tion forcée. 

PIERRE B E L L E M A R J T ^ ^ " " " 

C'est ce qu'a déclaré samedi le 
président du syndicat des em­
ployés de soutien de Place Ville-
Marie, M. Renaud Roy, devant les 
quelque 500 délégués présents à 
l'assemblée plénière tenue à Mon­
tréal par la CSD et dont le thème 
était: «Des droits égaux et démo­
cratiques pour tous les travail­
leurs et les travailleuses». 

M. Roy a évoqué avec précision 
la façon dont certains contremaî­
tres, certains gérants de services 
ménagers et d'entretien se com­
portent dans l'industrie pour 
maintenir leur emprise sur les 
travailleuses, principalement des 
Néo-Québécoises que l'on menace 
carrément de congédier lorsqu'el­
les refusent de se livrer aux atten­
tes de leurs supérieurs. 

Ce syndicat affilié à la CSD 
compte environ 300 membres, 
majoritairement des travailleu­
ses d'origine italienne, portugai­
se, hongroise et polonaise qui, 
souvent, ne parlent ni le français, 
ni l'anglais. 

Ce témoignage de M. Roy, rela­
tivement lourd de conséquences, 
se voulait un appui net et concret 
à la proposition d'une vaste en­
quête que la CSD entend mener 
dans le milieu du travail sur le 
harcèlement sexuel, dont seraient 
victimes 50 pour cent des travail­
leuses. 

La CSD, représentant 40 pour 
cent de femmes parmi son mem­
bership évalué à 60,000 personnes, 
est déterminée à vaincre ce 
«fléau», à commencer par ses 
propres employés, par le biais de 
cette enquête (la première d'une 
telle envergure sur le harcèle­
ment) confiée à ses officiers qui 
devront être en mesure de fournir 
leur rapport vers la mi-janvier. 

Dans l'hypothèse où l'enquête 
confirme les appréhensions de la 
CSD, on demandera alors au mi­
nistère de la Justice du Québec de 
prendre le relais pour ainsi s'im­

pliquer lui-même dans la lutte 
contre le harcèlement sexuel. 

Pour s'assurer la collaboration 
des femmes, la CSD favorisera à 
travers ses nombreux syndicate 
une plus grande accessibilité de 
celles-ci aux divers programmes 
de formation de la centrale. En 
somme, la CSD agit comme si el­
le voulait être perçue comme la 
première grande dénonciatrice du 
harcèlement sexuel subi par les 
femmes au travail. 

Cependant, les congressistes 
ont adopté une résolution d'un 
autre ordre et visant essentielle­
ment à démocratiser la gestion 
des établissements de santé. Par 
un amendement à la loi 48 (Loi 
des services sociaux et de santé), 
le gouvernement devrait restrein­
dre «l'omnipuissance» du direc­
teur général au sein des établisse­
ments de santé et de services so­
ciaux. 

La CSD réclame des mécanis­
mes nouveaux qui permettraient 
aux syndiqués de participer de 
près au processus de décision, au 
même titre que les médecins, les 
chefs d'unité et les autres profes­
sionnels de la santé. 

Entre-temps, les délégués des 
milieux du textile et de la con­
struction ont surtout mis l'accent 
sur les retraités qui, disent-ils, 
« u r a i o n * meuià craintifs, s'ils 
étaient assurés d'un revenu dé­
cent. 

«Le régime de retraite doit faire 
l'objet d'une réforme globale dont 
l'objectif prioritaire serait de 
garantir l'accessibilité à la retrai­
te pour tous les travailleurs et 
travailleuses», ont soutenu cer­
tains délégués qui prétendent que 
seuls les privilégiés ont les 
moyens de prendre leur retraite. 
Les gens comme nous, ont-ils 
ajouté, travaillent le plus long­
temps, sachant que ce sera quand 
même la pauvreté au moment de 
la retraite. 

Ce «message clair» adressé au 
ministre Denis Lazure comporte 
trois dispositions précises: un 
régime de base sur un revenu de 
retraite égal à 70 pour cent du 
salaire moyen canadien; la trans­
férabilité des cotisations pour 
tous les régimes supplémentaires 
de rentes; l'obligation à tous les 
travailleurs d'offrir un régime 
supplémentaire de rentes. 



LA PRESSkf. MONTRÉAL, LUNDI 30 N O V E M B R E 1981 A 3 

Guatemala: accusation 
«mineure» retenue contre 
les quatre Québécoises 
LE DRAME VÉCU PAR LES ACCUSÉS 
POURRAIT PERDURER QUELQUES SEMAINES 

Les quatre Québécoises em­
prisonnées depuis lundi soir 

dernier par la police du Guatema­
la do iven t c o m p a r a î t r e dès ce 
matin devant le tr ibunal gua té­
maltèque afin de subir leur procès 
sur l'accusation suivante: « A v o i r 
béné f i c i é d'un acte i l l éga l posé 
par une tierce personne» lors des 

MICHEL OIRARD  

démarches effectuées en vue d'a­
dopter les cinq orphel ins gua té ­
mal tèques qu 'e l l es deva ien t ra­
mener au Québec. 

C'est là la seule accusation que 
le juge de paix de Guatemala City 
a f ina lement re tenue cont re 
M m e s L i se F rancocur , Monique 
Nagown, Simone Rédard et Diana 
W e r m i n l i n g o r , à la suite d 'une 
enquête p r é l i m i n a i r e qui a duré 
pas moins de 14 heures. 

L e j u g e de paix a par consé­
quent c o m p l è t e m e n t r e j e t é les 
allégations de la police guatémal­
tèque qui portaient sur l'inculpa­
tion de ces Canadiennes dans un 
p résumé réseau de t ra f ic d 'en­
fants gua t éma l t èques à des fins 
de marché noir. 

C'est ce qu'a confirmé Me Jean 
Francoeur. précisant que ces ren­
se ignements o f f i c i e l s lui ont é té 
communiqués de source officielle 
au Gua tema la . M e Jean Fran­
coeur , dont l ' épouse et la be l le -
m è r e sont au nombre des accu­
sées pour avoir servi d'escortes à 
des enfants , est l ' a v o c a t qui , de 
concer t a v e c un con f r è r e guaté- . 
ma l t èque , l ' avoca t -no ta i r e Ed­
mond Mulet-Lesieur. a fait toutes 
les p rocédures l éga l e s requises 
dans ies deux pays concernés ( le 
Canada et le G u a t e m a l a ) pour 
permettre l'adoption legale de ces 
cinq orphelins guatémaltèques. 

A propos de l ' accusat ion qui 
pèse sur les Québéco i se s , M e 
Francoeur n'a pu se faire préciser 
ni la nature de « l ' ac t e i l l éga l» , ni 
le nom de la «t ierce personne»qui 

ÉTATS-UNIS 

Plus de 
sexisme 
dans 

l'aurait posé, et encore moins de 
quelle façon les «inculpées» ont pu 
présumément en bénéficier. Les 
détails mystères seront dévoilés 
seu lement ce matin lors de l 'ou­
verture du procès. 

«El les sont peut-être traduites 
devant le tribunal guatémaltèque 
mais au moins on sait d 'o res et 
déjà que la police du Guatemala 
n'a pu prouver quoi que ce soit qui 
pouvait mettre en cause directe­
ment leur intégrité, leur bonne foi 
ni ce l l e de leur f a m i l l e » , a exp l i ­
qué M e F rancoeu r a v e c g rand 
soulagement. 

«On a maintenant la preuve que 
!a nébuleuse his to i re du t r a f i c 

d 'enfants n 'é ta i t qu 'une a f f a i r e 
i n v r a i s e m b l a b l e qui n ' a v a i t ni 
queue ni tê te .» 

Me F'rancoeur s'est d'autre part 
fait confirmer que les Québécoi­
ses avaient en main au momen t 
de leur arrestation tous les docu­
ments légaux requis pour l'adop­
tion des cinq enfants ( l e cont ra t 
d'abandon, l 'acte de naissance et 
le passepor t de chaque enfant 
étaient tous conformes à la loi du 
Guatemala) . 

Ces documents por ta ien t tous 
les sceaux nécessaires tant de la 
République du Guatemala que de 
l 'ambassade du Canada au Guate­
mala. L 'avocat-notaire guatémal­

tèque Edmond Mulet-Lesieur (lui-
m ê m e j e t é en p r i s o n ) est bel et 
bien un membre officiel du collè­
ge des avocats et notaires du Gua­
temala , ce qui lui p e r m e t t a i t de 
faire dans son pays toutes les pro­
cédures légales requises. 

Les quatre Québécoises devront 
attendre maintenant la fin de leur 
procès avant de pouvo i r a v o i r 
l'espoir d'être libérées (sous sur­
vei l lance) sous cautionnement. L e 
juge au Guatemala a quinze jours 
après un procès pour r endre son 
ve rd ic t . C'est donc d i r e que le 
drame vécu par ces Québécoises 
et leurs familles est bien loin d'ê­
tre terminé. 

Photo AP 
Nathalie Wood, à différentes époques de sa carrière. De gauche à droite: en 1947, Tannée où elle a joué dans 
«Miracle on 34th Street» et dans «The Ghost and Mrs Muir»; en 1957, dans «Bombers B-52»; en 1963, dans «Love 
with the Proper Stranger>• et enfin, en 1978. 

DÉJÀ UNE «STAR» ÉTANT ENFANT 

Natal ie W o o d se noie 
à l'île Santa Catalina 

messe 
NEW Y O R K ( A P ) — «Ceci 
est mon c o r p s l i v r é pour 

vous et pour tous les hommes. . . 
Ceci est mon sang versé pour 
vous et pour tous les hommes» , 
dirait, jusqu'à présent, le prêtre 
américain au moment de la Con­
sécration. 

Il dira désormais: « L i v r é pour 
vous et pour tous» et «ve r sé pour 
vous et pour tous». 

L a m o d i f i c a t i o n , soumise à 
R o m e , vient d 'être approuvée et 
est appl icable i m m é d i a t e m e n t 
aux Etats-Unis. 

Selon le père Thomas Kros-
nicky, secrétaire de la commis­
sion de liturgie de l 'épiscopat, la 
modification reflète le rôle nou­
veau de la f emme dans la société 
a m é r i c a i n e , dont l ' E g l i s e a 
conscience, et rend la formule 
consécratoire moins discrimina­
toire. 

Beaucoup de gens, en effet , ju­
geaient le te rme « h o m m e s » dis­
criminatoire, a-t-il dit, et les évo­
ques ont est imé qu'il était inutile 
au texte. 

Strip-tease 
incendiaire 

J O H A N N E S B O U R G ( A F P ) 
— U n e s t r ip - t easeuse sud-

africaine a été t ransformée en 
torche humaine, vendredi M M » - , au 
cours de son spectacle d 'avaleuse 
Je feu, dans un hôtel de Johannes-
bourg. 

M m e Sheila Treis ter , 28 ans, 
était en pleine action, d ' immenses 
f lammes jaillissant de sa bouche 
tandis qu'un python s 'enroulai t 
langoureusement autour de son 
corps, lorsque les cheveux d'un 
spectateur assis près de la scène 
ont légèrement pris feu. 

L e spectateur s'est emparé d'un 
bol d'alcool à brûler, qu'il avait 
pris pour de l'eau, et l'a projeté en 
direction de l 'avaleuse de feu qui 
s'est t ransformée en quelques se­
condes en torche v ivante . 

M m e Treis ter est traitée à l'hô­
pital pour des brûlures au second 
d e g r é . L e py thon es t sor t i in­
demne de l 'accident. 

L O S A N G E L E S ( A F P ) — 
L'ac t r ice américaine Nata­

lie Wood a été découverte morte 
hier matin, près de Pile de Santa 
Catalina, au large de Los Ange­
les , où e l le tournai t un f i lm de­
puis plusieurs semaines. 

L ' a c t r i c e dont le corps a é t é 
r e t r o u v é tôt dans la m a t i n é e , 
flottant près d'un bateau gonfla­
ble à une soixantaine de mètres 
du r ivage , s'est vraisemblable­
ment noyée. 

« E l l e est sor t ie seule en ba­
teau, a g l i s s é , est t ombée ou 
s'est je tée à l ' eau», a indiqué la 
po l i ce de Los A n g e l e s qui a re­
trouvé son corps après sept heu­
res de recherches. 

N a t a l i e Wood qui tournai t 
alors avec Christopher Walken 
dans un f i lm int i tulé Brain­
storm*, était a l l ée diner la vei l le 
avec des amis dans ie nord-ouest 
de l ' î le . Pour revenir, elle a ap­
p a r e m m e n t d é c i d é de p rendre 
un bateau appar tenant à son 
mar i , l'acteur Robert Wagner . 

La police ignore ensuite ce qui 
s'est exactement passé. 

« I l est poss ible que le moteur 
du bateau se soit enrayé et qu'el­
le a i t d é r i v é ou bien qu ' e l l e se 
soit perdue. Nous ne savons pas» , 
a déclaré la police. 

Aucune b lessure n'a é té cons­
tatée sur le corps de l 'actrice et 
le bateau qu'elle avait emprunté 
était en bon état, a ajouté la poli­
ce qui a p r éc i s é qu ' i l n 'y a v a i t 
pas de mauvais temps lors de sa 
disparition. 

Natal ie Wood avait eu deux fil­
les, Natacha, 11 ans, de son ma­
r iage avec le producteur britan­
nique Richard Gregson et Court­
ney, 7 ans, de son mar iage avec 
l 'acteur Robert Wagner . 

N a t a l i e Wood a v a i t une lon­
gue carr ière derr ière elle, puis­

q u ' e l l e é t a i t dé jà une « s t a r » 
étant enfant. E l le donnait l ' im­
press ion d ' e x e r c e r un m é t i e r 
d i f f i c i l e sans e f fo r t apparen t , 
contrairement à beaucoup d'ac­
t r ices pour qui le chemin est 
chaotique. 

E l l e n'a pas hésité à abandon­
ner le c i n é m a pendant plus de 
deux ou trois ans lo r sque sa 
v i e p r i v é e le d e m a n d a i t , refu­
sant m ê m e certaines récompen­
ses c o m m e pour Bonnie and Cly-
deet Barefoorin the Park. 

Durant une de ces r e t r a i t e s 
ella a expliqué: «Je travail le 
depuis l ' â g e de cinq ans. J 'a i 
décidé de m'accorder deux ans 
pour tout simplement v iv re . Rat­
traper le temps perdu. Et j ' a v a i s 
peur de découvrir que j e n'avais 
pas besoin de travailler. Il y a eu 
un m o m e n t où j e m e sentais to­
t a l emen t perdue lorsque j e ne 
travaillais pas». 

N é e à San Francisco de pa­
rents russo-français, le 20 juillet 
1938, e l l e n'a j a m a i s é p r o u v é 
aucune difficulté pour jouer. Ses 
parents l'ont emmenée au ciné­
ma avan t ses p r e m i e r s pas . La 
f a m i l l e a ensuite d é m é n a g é et 
s'est installée à Santa-Rosa, en 
Californie, et la petite fille, âgée 
de qua t re ans, a é m e r v e i l l é le 
r éa l i s a t eu r I r v i n g P i c h e l qui 
tournait alors Happy Land II lui 
donna ensuite un petit rôle dans 
Tomorrow Is F o r e v e r dans le­
quel e l l e ava i t pour parents 
Claudette Colbert et Orson Wel­
les. C'est alors que la jeune Na­
tacha Gurdin dev in t N a t a l i e 
Wood. 

Professionnelle 
« E l l e é ta i t t e l l emen t bonne 

qu ' e l l e é ta i t t e r r i f i a n t e » , a ra­
conté Orson Wel l e s des années 
plus t a rd . « E l l e é ta i t dé jà une 

profess ionnel le lo rsque j e l 'a i 
rencontrée, j e pense qu'elle était 
née professionnelle». 

Natalie a continué à jouer les 
petites filles pendant plusieurs 
années: dans Miracle dans la 
34e Rue elle était celle de John 
Payne, dans Father Was A Full­
back, son papa s'appelait Fred 
M c M u r r a y , dans JackpoU Ja­
mes Stewart. E l l e ne devint ce­
pendant v r a i m e n t une g r a n d e 
vedette que dans Rebel Without 
A Cau.seoù e l le étai t la f i ancée 
de James Dean. Elle joua ensui­
te dans Splendor In The Grasset 
dans L o v e With A Proper Stran-
geret dans Une Chatte sur un 
toit brûlant. 

Puis Robert Wise lui donna un 
des rôles pr inc ipaux de West 
Side Story. E l l e tourna ensuite 
Gypsy bien q u ' e l l e n 'a i t r ien 
d'un « s e x - s y m b o l » , puis dans 
The Great Race a v e c Jack 
L e m m o n et T o n y Cur t i s , bien 
qu ' e l l e n 'ai t rien d 'une ac t r i c e 
c o m i q u e . E l l e épouse Rober t 
Wagner en 195H. Ils font un film 
ensemble : All The Fine Canni­
bals et d ivo rcen t en 1960. E l l e 
entreprend une psychanalyse et 
épouse le producteur br i tanni­
que Richard G r e g s o n qui lui 
donne une f i l l e : N a t a c h a . E l l e 
divorce encore et épouse le dan­
seur Marian Marshall de qui elle 
a Katharine, sa deuxième fille. 
En 1972, coup de théâtre: Nata­
lie Wood et Robert Wagner con­
volent de nouveau. Deux ans 
plus tard, ils ont une fi l le, Court­
ney. 

Le 28 septembre dernier, elle 
ava i t c o m m e n c é à tourner 
Brainstorm a v e c Chr i s topher 
Walken. Il ne lui restait plus que 
quelques jours de tou rnage à 
fa i re d imanche lors de son dé­
cès. 

Décision 
décevante 
pour 
l'industrie 
des boissons 
alcoolisées 

A l'issue de la conférence qu'il prononçait récemment de­
vant les membres de la Chambre de commerce de Mon- • 

tréal, le ministre Rodrigue Biron, de l'Industrie, du Commerce 
et du Tourisme, révélai t aux journalistes que* les intervenants 
de l'industrie des boissons alcoolisées devront se contenter 
d'une table de consultation en février prochain, en lieu et place 
du mini-sommet tant espéré. 

Cette confirmation du ministre contredit l 'espoir qu'il avait 
laissé planer en octobre, sur les ondes de Radio-Canada, au 
cours d'un dossier que le radiodiffuseur national avait con­
sacré à la Société des alcools du Québec. 

Sans doute argumentera-t-on qu'au-delà de la difference de 
sémantique, le résultat pratique sera le m ê m e . Pourtant, dans 
les milieux de l'industrie, ce coup de barre apparaîtra tel un 
recul survenu à la suite de pressions, réelles ou imaginaires, 
exercées par la S A Q . Car, y dit-on. il y a toute la différence au 
monde entre être invités à une table de consultation et s'inviter 
à un mini-sommet qui. outre le ministère responsable, aurait 
pu également réunir les autres ministères (Agriculture, Fi­
nances, Revenu, Justice. Développement économique) impli­
qués de près ou de loin dans le commerce des boissons alcooli­
sées. 

Je crains donc que la démarche du ministre Biron ne s 'avère 
en definit ive totalement inutile. ïl est en effet de notoriété pu­
blique que les représentants des différentes entreprises de l'in­
dustrie des boissons alcoolisées ont une peur bleue d 'expr imer 
leurs véri tables idées au sujet de leurs relations avec la SAQ, à 
cause des craintes, justifiées ou non. de représailles de la part 
du monopole d'État dont ils sont les fournisseurs captifs. On 
risque donc d'assister à un autre monologue au cours duquel la 
S A Q réitérera pour la x ième fois qu'elle fait tout ce qui est dans 
le domaine du possible pour aider l'industrie locale. 

Un mini-sommet aurait en revanche permis au ministre d'é­
valuer en profondeur l 'énorme fossé qui ^epare la SAQ de ses 
fournisseurs et producteurs. Il semble bien que cette occasion 
quasi historique ne se présentera pas. 

Les permis d'alcool 
Puisqu'il est question du commerce des vins et spiritueux, 

autant en profiter pour traiter rapidement de trois autres 
points portés à mon attention. 

Tout d'abord, la Société de promotion vinicole du Québec (So-
provin) trouve injuste le règlement sur les permis d'alcool, mo­
difié depuis octobre dit-on. 

Soprovin cite un exemple , celui du prochain Salon de l 'agri­
culture. Autrefois, un producteur membre de Soprovin pouvait 
obtenir un permis temporaire pour vendre du vin au verre pen­
dant les 10 jours du salon, ce qui s'avérait un excellent médium 
promotionnel. Or, à la suite des modifications apportées au rè­
glement, l 'article 20 exclut les commerçants , et il a fallu faire 
une entorse au règlement pour que la coutume de vendre du vin 
au verre se perpétue au Salon de l 'agriculture, à la condition 
que Soprovin serve d' intermédiaire pour l'obtention des per­
mis. 

Soprovin accepte mal aussi que ses membres soient obligés 
de demander un permis pour chaque emplacement occupé par 
l'un de ses producteurs-membres, alors que tous les produc­
teurs d'un pays donné (citons l 'exemple de la Sopexa pour la 
F rance ) peuvent se retrouver a l'intérieur d'un seul kiosque et 
partant se contenter d'un seul permis. 

La solution consisterait évidemment à favoriser un regroupe­
ment de tous les producteurs québécois a l 'intérieur d'un m ê m e 
kiosque. Mais, rétorque Soprovin, les vins québécois sont ven­
dus au Québec (un marché parmi tant d'autres pour les produc­
teurs français par exemple ) à 99 pour cent près, et les produc­
teurs se do iven t de p ro f i t e r au m a x i m u m de toutes les 
occasions qui se présentent de promouvoir leurs produits. 

Deuxième point. Un lecteur de cette chronique trouve mal­
honnête l'attitude de la SAQ de ne pas indiquer sur les bou­
teilles de «Momessin Expor t» et de « R é s e r v e des moines» que 
ces produits sont effect ivement embouteillés par la SAQ. C'est 
la m ê m e chose pour les «cuvées spéciales» dont, dit-il, les éti­
quettes sont de surcroit très prétentieuses 

Tout en confirmant que tel était le cas. le porte-parole Claude 
Marier , de la SAQ. rétorque que rien n'oblige la SAQ à indiquer 
que la société embouteil le ces vins. Cette réponse ne satisfait 
pas, et peut-être que l 'Office de la protection du consommateur 
devrait y regarder de plus près ... 

Tro i s ième point. Sachant que j ' a i m e bien faire des comparai­
sons entre les prix de la SAQ et ceux de certains États améri­
cains, c'est avec fierté que l 'ami Mar ier m'a fait parvenir une 
comparaison des prix du Liquor Control Board of Ontario et de 
la S A Q . Et effect ivement , les 28 produits \ inicoles de la liste 
sont tous moins chers au Québec qu'en Ontario, de 30.3 pour 
cent pour l 'ensemble de ces produite Les Québécois se console­
ront donc de constater qu'il existe au Québec au moins une taxe 
déguisée qui soit plus basse qu'en Ontario! 

Douze morts sur les 
routes du Québec 

Douze personnes sont mortes 
de façon accidentelle sur les 

routes du Québec au cours du 
week-end. a-t-on indiqué hier à la 
S.Q. 

Vendredi, vers lshOo. M . Lau­
rent G i r a r d , â g é de 65 ans, de 
Sain t -T i te , est mor t ap rès a v o i r 
é té happé par un véh i cu l e sur la 
route 153, à Saint-Tite. 

S a m e d i , ve r s 00h25, M . Dou­
glas KilbV/ âgé de 41 ans, d'Otta­
wa, est décédé lors d'une collision 
frontale sur la route 105. près de 
l ' en t rée nord du v i l l a g e de Bou-
chette. Vers OôhOO, Roger B ia is , 
âgé de 21 ans, domicil ié à la base 
des F o r c e s a rmées canad iennes 
uu i>a£uiv liiu, CM i i io i i «iprès 
avoir perdu le contrôle de son vé­
hicule sur une route secondaire de 
Saint-Gilles, comté de Lotbinière. 
Vers l l h i o . M . Hector Lebel, âgé 
de 55 ans, de T r o i s R i v i è r e s , a 
pér i dans une col l i s ion f ronta le 
sur la route 265, à Saint -Ferdi­
nand, comté de Frontenac. 

Samed i é g a l e m e n t vers 13hl5, 
M . Gaétan G a g n é , âgé de 31 ans, 
de Braykyvi l le , comté de Lev i s , a 
perdu la v i e lors du d é r a p a g e de 
son véhicule sur la rue de l 'Egl ise , 
à Saint-Jean-Chrysostome. Vers 
16h30, M . Donald Burton, âgé de 
33 ans, de Glenrobertson, Ontario, 
dans une collision frontale entre 
deux véhicules sur la route 340, à 
Saint-Clet . V e r s 22h55, M . R e y ­
nold D e s m e u l e s , 41 ans et M . 
Jean-Louis Harvey, 50 ans. tous 
deux de Saint-Bernard-sur-Mer, 
sont morts sur le coup lors d'une, 
collision frontale sur le chemin de': 
rile-aux-Coudres. 

Finalement, hier, vers 2hl5, une 
coll is ion en t re deux véh icu les a 
fai t quatre mor t s , sur la route 
204, à Saint-Aubert, comté de l 'Is-
let. Les vict imes sont M . Daniel 
B é l a n g e r , 34 ans et D e n i s e R i - -
c h a r d , 45 ans, de Sa in t e -Foy e t -
B e r n a r d B é l a n g e r , 24 ans et 
Lise Pelletier, 22 ans, domicil iés 
à Cap Sa in t - Ignace , c o m t é de 
Montmagny. 

Un mort bien vivant 
G L E N D A L E ( A F P ) — Un 
agent immobilier de Glendale 

( A r i z o n a ) a eu la surpr ise d'ap­
prendre par un ami, venu présen­
ter ses condo léances , qu'on le 
croyait mort. 

L ' av i s de décès de George Le-
per t (59 a n s ) , o e u v r e d'un mau­
va i s p la isant , a v a i t é té publié 
dans le journal local. Une vingtai­
ne de personnes s'étaient par ail­

leurs présentées à l ' é g l i s e indi­
quée pour la cérémonie funèbre. 

M . L e p e r t a pris la chose avec* 
phi losophie: « J e me demanda i s 
parfois combien de personnes as­
s is tera ient à mon en t e r r emen t . 
Maintenant, j e n'ai plus besoin de 
me poser la question, a-t-il décla­
ré , a joutant : depuis l ' a v i s mor­
tuaire , j ' a i r e t r o u v é des a m i s 
avec lesquels j e n'avais pas parlé 
depuis dix ans». 
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Escapade à New York photo AF 

Le premier ministre Trudeau a quitté samedi soir la discothèque Xenon de New York en compagnie du cinéaste italien 
Sergio Leone (au centre) après avoir dansé presque toute la soirée avec une jeune femme identifiée seulement sous le 
nom de «Milly» (à droite). 

Le PLQ s'oppose à 
la comparution 
d'un journaliste 
à l'Assemblée 

QUEBEC (PC) — Si le minis­
tre Claude Charron veut faire 

compara î t r e un journa l i s te de­
vant une commission parlemen­
taire de l'Assemblée nationale, il 
ne jouira pas de l'appui des libé­
raux dans sa démarche. 

Le chef de l'opposition libérale, 
M. Claude Ryan, a «mis en garde» 
M. Charron contre un tel recours, 
jeudi soir. 

Se portant pour la première fois 
à la défense des journa l i s tes de­
puis qu'il est devenu chef libéral 

en avril 1978. M. Ryan a soutenu 
que citer un journaliste devant un 
tribunal institué par l'Assemblée 
nationale «serait créer un précè­
dent dangereux». 

«J'espère que justice sera faite 
par les voies régul ières dont on 
peut amplement se servir sous le 
système que nous avons», a dit M. 
Ryan, en faisant allusion aux 
nombreux recours dont M. Char­
ron dispose s'il veut protester con­
tre les propos d'un journaliste. 

Parmi ces recours, on pourrait 
ci ter une poursuite pour libelle 
devant les tribunaux ou une plain­
te devant le Conseil de presse du 
Québec. 

NOTES POLITIQUES 

Le diner bénéfice du Parti conservateur du 
Québec, hier à Montréal, était beaucoup plus 

la «soirée de Brian Mulroney-, candidat défait 
là la direction du parti, que celle du conférencier 
invité, l'ex premier ministre et leader de l'Oppo­
sition à la Chambre des Communes, Joe Clark. 
1 Les quelque 1,000 convives réunis dans un 
[grand hôtel du centre de la Métropole, ont d'ail­
leurs accueilli très modestement Joe Clark au 
'moment où ce dernier devait faire une «entrée 
triomphale» dans la grande salle de bal du Bona-
;venture. 
! Mais cet accueil plutôt réservé à l'endroit du 
leader conservateur ne devait pas être sa seule 

xiéception au cours de cette journée. En effet, un 
'colloque qui devait réunir plusieurs centaines de 
personnes, au cours de la matinée, s'est soldé par 
un échec monumental. 

En effet, une soixantaine de personnes ont par­
ticipé, dans l'Est de Montréal, à une réunion de 
[stratégie, dans le but de discuter de l'orientation 
politique du PCQ au Québec. Selon des membres 
'de l 'exécutif du PC, on a t tendai t au moins 800 
personnes à cette réunion. 
• P a r ai l leurs , au cours du diner bénéfice de 
d imanche soir, la g rande major i té des gens 
étaient beaucoup plus préoccupés par un éventuel 
retour de Brian Mulroney, à la tête de ce t te 
formation politique, que de l'avenir éventuel de 
Joe Clark comme leader national, et du message 
qu'il devait livrer à ses troupes. 
! C'est à Brian Mulroney, président de l ' Iron 
Ore, que l'on devai t le succès de cette soirée, 
dont l'organisation avait été initialement placée 
sous la responsabilité de Claude Dupras. Ce der 
nier avait quitté le pays peu après avoir accepté 
l 'honneur d 'o rganiser ce diner, pour p rendre 
deux mois de vacances . C'est alors que Joe 
Clark, devant une catastrophe imminente, a fait 
appel à son ancien adversa i re à la direction du 
PC, pour organiser cette soirée, étant donné qu'à 
moins de trois semaines de la manifestation, seu­
lement 82 billets à $175 le couvert avaient é té 
vendus. 

C'est donc grâce à ce dernier que le dîner d'hier 
soir a été une «grande réussite», et on n 'a pas 
frianqué de souligner ce fait lors des présenta­
tions officielles. On n'a en effet fait aucune men­
tion du rôle de Claude Dupras, pourtant organi­
sateur officiel de cette manifestation alors qu'on 
a chaleureusement applaudi le travail accompli 
par Brian Mulroney. 
• 

L'avenir au Québec 
i 

D'un autre côté, cette réunion était une occa­
sion rêvée pour les candidats aux postes de l'exé­
cutif provincial, dont le congrès doit avoir lieu en 
février au Cégep Maisonneuve de Montréal, de 
faire la cour aux personnes présentes. 

L'avocat Jean Guiibault, défait de justesse à 
la présidence de l'Association provinciale, lors du 
congrès de décembre 1979, par Marcel Dan i s , 
l'actuel président, en plus d 'être le maître de cé­
rémonies, recevait personnellement les convives 
a la porte d'entrée. 

Un au t r e postulant , lui aussi avocat de Mon­
tréal, Daniel Roch, plus modestement, se con­
tentait de faire sa cabale auprès des militants qui 
dégustaient «un drink» avant de passer à table. 
JCe dernier est un membre de l'équipe de Marcel 
panis . 
• ; Parmi les convives à ce dîner, dont plusieurs 
ignoraient visiblement qu'ils prenaient part à une 
Pesta à $175 le couvert, les billets ayant été géné­
r eusemen t d is t r ibués par les amis des compa­
gnies qui avaient souscrit à la caisse, on parlait 
avec nostalgie à la fois de l'Union nationale et 

La soiree 
Mulroney 

du Ralliement créditiste. plusieurs ont dit espé­
r e r qu 'une réunion de ces groupes pourra i t 
éventuellement avoir lieu, sous peu. afin de favo­
riser la naissance d'un parti conservateur provin­
cial... 

Cette idée n'était cependant pas partagée par 
tout le monde, notamment par l'ex-ministre des 
Finances de l'Union nationale, Mario Beaulieu. 

Une réunion du NPD 
qui ne donne pas 
grand espoir 

Le congrès de l 'ai le québécoise du Nouveau 
Par t i Démocra t ique , qui a réuni 87 dé légués , à 
Montréal , ce week-end dernier , ne semble pas 
non plus indiquer que cette formation politique 
réalisera des gains dans la Belle province éven 
tuellement. 

Ce groupuscule de délégués a refusé tout renou­
veau. L'équipe proposée par le président sortant, 
Jean-Denis Lavigne, a été reconduite en bloc. 

Joon-Claude Bohrer (à gauche) a été défait par une 
voix seulement par Jean-Denis Lavigne au poste de 
président. 

Ce dernier, selon son adversaire Jean-Claude 
Bohrer/ qui était trésorier sur l'exécutif sortant, 
a été élu avec une voix de majorité seulement. 
C'est sans doute pour cette raison, que la direc­
tion du NPD-Q. a refusé sys t émat iquement de 
donner les résultats de l'élection aux médias d'in­
formation, sous prétexte de préserver l'unité du 
parti. On peut se demander, en raison du résultat 
du vote, à quoi on voulait faire allusion... 

Bohrer, ains que plusieurs de ses supporteurs, 
ont refusé des postes de consolation qui leur 
étaient offerts comme conseillers à l'exécutif et 
au Conseil fédéral. 

C'est donc plus divisées que j a m a i s que les 
troupes du NPD-Q se sont quittées, hier soir, alors 
que les colistiers de Lavigne, ce dernier tant con­
sidéré comme modéré social-démocrate, ont été 
élus. Pour les cinq postes à la vice-présidence, il 
s 'agi t de Wi l l iam Roberts, Roger Roy, Jan 
Ethier, Lome Brown. Mar ia Peluso, la seule 
candida te de l 'équipe Bohrer , a pu accéde r au 
cinquième poste de vice-président. 

P a r ailleurs deux autres membres de l'équipe 
Lavigne, Daniel Vachon et Jacques Jobin, 
ont été élus respectivement aux postes de secré­
taire et de trésorier. 

Visiblement dégoûté par la s i tuat ion, Jean-
Claude Bohrer a pour sa part décidé de s'occu­
per dorénavant de ses affaires personnelles, et de 
laisser tomber, dans un premier temps, son ac­
tion politique au sein du NPD. 

L'équipe de Bohrer, qui était considérée com­
me celle émanant du milieu montréalais, alors 
que celle de Lavigne était perçue comme celle de 
la province, a donc mordu la poussière de la plus 
belle façon. 

Clark prie les 
de l'aider à rallier 

» 

» 

* 
« 

uébec à l'accord 
» 

Le chef du Parti progressiste-
conservateur, M. Joe Clark, a 

demandé hier, aux premiers mi­
nistres provinciaux qui ont signé 
l 'accord constitutionnel du 5 no­
vembre dernier avec le gouverne­
ment fédéral de laisser le par le­
ment fédéral amender l 'accord 
pour rencontrer les objections du 
Québec. 

MICHEL C. AUGER 
de la Presse Canadienne 

«Personne ne veut rompre l'ac­
cord constitutionnel, mais je suis 
cer ta in que les p remiers minis­
tres provinciaux voudront que le 
parlement du Canada prenne ses 
responsabilités afin que le Québec 
devienne par t ie à cet accord», a 
déc la ré M. Clark devant un mil­
lier de pa r t i sans conserva teurs 
lors d'un dîner-bénéfice à Mont­
réal. 

M. Clark réagissait à un messa­
ge télex du premier ministre Wil­
liam Bennett de la Colombie-Bri­
tannique qui demandait au parle­
ment de ne pas adopter d ' au t r e s 
amendements à l 'accord cons­
titutionnel du 5 novembre. 

Pour le chef conservateur, il est 
essentiel d'amender l'accord sur 
la question de la compensat ion 
financière en cas de retrait d'une 
province d'un amendement cons­
titutionnel et sur la question du 
droit à l'enseignement des minori­
tés pour que le peuple du Québec 
«et, si possible, son gouverne­
ment» appuient la résolution cons­
titutionnelle. 

Le chef de l'Opposition a rappe­
lé que le Québec n'aurait jamais 
signé l 'accord d 'avri l de rn ie r 
avec sept autres provinces si une 
compensat ion f inancière ne lui 
é ta i t pas assurée s'il chois issai t 
d'exercer son droit de retrait , et 
que c 'é ta i t à l ' ini t iat ive du pre­
mier minis t re fédéral P i e r r e 
Trudeau que cet te c lause avai t 
été retirée de l'accord de novem­
bre. 

«Le parlement doit modifier dès 
maintenant cette clause», a souli­
gné M. Clark, puisque cela sera 
extrêmement difficile de le faire 
après le r apa t r i emen t de la con­
stitution. 

M. Clark a déclaré que son parti 
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Brian Mulroney, responsable du succès du dîner d'hier à Montréal, ac­
cueille le leader Joe Clark. 

travaillait sur un autre amende­
ment à la résolution cons­
titutionnelle sur la question de la 
langue d'enseignement des mino­
rités. 

Il a qualifié de «timidement po­
sitive» la réponse que lui a fait 
pa rven i r le p remie r minis t re du 
Québec, M. René Lévesque, sur ce 
sujet, mais bien que la tâche sera 
difficile, M. Clark croit que «les 
bases d'un arrangement raisonna­
ble existent». 

Le chef conservateur a soutenu 
qu'il allait de l'intérêt de tous les 
Canadiens que le parlement fédé­
ral fasse tout ce qui est possible 
pour que le Québec accepte la ré­
forme constitutionnelle. 

Le plus mesquin de 
notre époque 

M. Clark a, cependant, consacré 
la majeure partie de son discours 
à l 'économie et à une cr i t ique en 
règle du budget du minis tre des 
Finances Allan MacEachen. 

«Ce budget est le plus mesquin 

et le plus injuste de notre époque», 
s'est écrié M. Clark. 

Selon lui, ce budget est inaccep­
table parce que le gouvernement 
prêche l ' aus tér i té alors que ses 
revenus augmenteront de 43 pour 
cent au cours des deux prochaines 
années et qu'il prend pour acquis 
que les citoyens sont des tricheurs 
et non pas les bât isseurs de ce 
pays. 

Pour M. Clark, le ministre des 
Finances n 'a fait que fermer au 
nom de l'équité les échappatoires 
fiscales que ses prédécesseurs 
avaient créées en les appelant des 
stimulants fiscaux. 

Ce budget augmente également 
les impôts de 110,000 Québécoises 
qui sont le chef de familles mono­
parentales et de 325.000 ménages 
où les deux conjoints travaillent, a 
soutenu M. Clark. 

«Ce budget promet une crois­
sance réduite, un taux d'inflation 
plus élevé et un taux de chômage 
plus élevé. Ce budget est la meil­
leure recette pour une récession», 
a-t-il conclu. 
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Le NPD-Québec presse 
Lévesque de rouvrir 
les négociations 

Déterminé à s'orienter vers 
une action plus concrète sur 

la scène politique provincia le , 
d 'abord en s'impliquant dans les 
grands dossiers socio-économi­
ques et politiques et éventuel le­
ment comme parti provincial, le 
NPD-Québec a voulu consolider 
ses assises constitutionnelles au 
cours de son hui t ième congrès 
tenu à Montréal en fin de semai­
ne. 

FRANÇOISE CÔTÉ 
de la Presse canadienne 

Réitérant son adhésion au droit 
à l ' au todéterminat ion pour le 
Québec, l'une des principales ré­
solutions stipule que «pour ê t r e 
légitime, toute entente constitu­
tionnelle doit recevoir l'assenti­
ment du gouvernement du Qué­
bec. «Le NPD-Québec presse donc 
le gouvernement du Parti québé­
cois de continuer les négociations 
afin de régler les trois points ac­
tuellement en litige et d'obtenir la 
reconnaissance de l'égalité de nos 
peuples fondateurs dans une fédé­
ration du type fédératif». 

Les délégués au congrès ont 
déploré que les jeux soient faits 
actuellement au sujet de la résolu­
tion constitutionnelle sans que la 
dualité culturelle du pays y ait été 
reconnue. Au cours des discus­
sions, on avai t suggéré que le 
NPD-Québec se fasse le promo­
teur d 'une conférence bi-nationa-
le, c'est-à-dire une sorte d'Etats 
généraux des deux nat ions , afin 
d ' amener les parties au dialogue 
et pour assure r une meil leure 
compréhension mutuel le et une 
acceptation du principe de l'égali­
té des deux peuples fondateurs. 

Scène provinciale 
La résolution portant sur l'im­

plication du NPD sur la scène 
provinciale a été référée au con­
seil provincial . Elle demande à 
l 'exécutif de former un mouve­
ment de promotion de la sociale-
démocratie au Québec, qui, dans 
un premier temps, chercherait à 

identifier ses alliés et ensui te 
viserai t à é tab l i r «une vér i tab le 
voix sociale-démocrate ex t ra ­
parlementaire au Québec.» 

Par ailleurs, une autre résolu­
tion, celle-ci adoptée directement 
par le congrès, propose la forma­
tion d 'associat ions de comtés , 
dont on voudrait doubler le nom­
bre au Québec. Lors de la derniè­
re élection fédérale, le NPD s'est 
classé bon deuxième dans 37 des 
75 comtés au Québec, dont six à 
Montréal. Il a de plus doublé son 
vote populaire qui a at teint p rès 
de 275,000 voix. 

La même résolution propose 
que l'on prépare un document de 
t ravai l qui pourra i t s ' int i tuler 
«Bâtir un Québec socialiste», qui 
pourra i t se rv i r de base pour les 
intervent ions du NPD-Québec 
tant au provincial qu'au fédéral. 

Sur le plan économique, le 
NPD-Québec s 'est prononcé en 
faveur de la nat ionalisat ion 
«comme ins t rument privi légié 
pour intervenir dans les secteurs 
industriels, financiers et énergéti­
ques». Au Québec, «un gouverne­
ment néo-démocrate suscitera un 
effort collectif de rationalisation 
et de planification et il mettra tout 
en oeuvre pour concrét iser u n e 
politique fiomique québécoise 
dans le respect des principes du 
fédéralisme coopératif et des as­
pirations démocratiques des tra­
vailleurs». 

Le parti a exprimé sa «volonté 
de mettre les mult inationals au 
service des Canadiens». Pour ce 
faire , le NPD, plutôt que de re­
chercher des retombées immédia­
tes de courte durée , comme le 
font les libéraux et les conserva­
teurs, «exigerait que la multina­
tionale bénéficiaire du cont ra t 
transfère à la filiale canadienne 
un manda t exclusif pour la mise 
au point et la diffusion mondiale 
d'une gamme de produits à haute 
technologie.» 

«En fait, sous un gouvernement 
NPD, aucune filiale é tabl ie au 
Canada, ne pourrait plus bénéfi­
cier d i rec tement ou indirecte-

I 1 

ment de gros achats gouvernemen­
taux sans que ses relations avec le 
bureau-chef étranger n'aient été 
redéfinies à l 'avantage des Cana­
diens.» 

Autres résolutions 
Une résolution condamne le 

minis t re canadien des Trans­
por ts , M. Jean-Luc Pépin, pour 
les réductions de service de Via 
Rail et demande le rétablissement 
des lignes supprimées. 

Au sujet de l'enseignement su­
périeur, le NPD-Québec blâme, à 
la fois le gouvernement l ibéral 
d 'Ottawa et le gouvernement 
péquiste de Québec, pour vouloir 
réduire leur aide à l'enseignement 
universitaire. Il réclame un ensei­
gnement de qual i té accessible à 
tous grâce à l'abolition des frais 
de scolarité et une assistance ac­
crue pour les étudiants. Il propose 
un programme de création d'em­
plois d'été, et enfin on recomman­
de que les assemblées des gouver­
neurs des universités élargissent 
leurs cadres de façon à accueillir 
une plus forte représentation des 
étudiants, des professeurs et des 
non-enseignants . On veut c l e ­
ment une large représentation de 
la population et la présence de 
leaders syndicaux ainsi que de 
leaders naturels au milieu. 

Le NPD-Québec a adopté une 
importante résolution concernant 
les femmes et la micro-technolo­
gie, constatant que la disparition 
ou la transformation des emplois 
t radi t ionnel lement occupés par 
les femmes «pourrait c réer des 
problèmes aigus pour 600,000 
d'entre elles». Le congrès a propo­
sé que l'on mette sur pied de toute 
urgence des politiques pour veil­
ler au recyclage des femmes dans 
des domaines scientifiques et 
technologiques. Il propose aussi 
d'accélérer la syndicalisation des 
femmes afin que celles-ci puis­
sent mieux défendre leur droits et 
tirer des avantages des clauses de 
contrats collectifs visant à mini­
miser les contrecoups des change­
ments technologiques. 
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La fusion des deux 
Fédérations 
de Montréal est réalisée 

Les inst i tut ions membres de 
la F é d é r a t i o n dos ca isses 

p o p u l a i r e s D e s j a r d i n s de M o n ­
t r é a l et de l 'Ouest du Québec 
( F M O ) e t ce l les de la «pet i te» 

MEURE BELLEMARE 

Fédérat ion de Montréa l ( F M ) ont 
accepté samed i , à l 'occasion d'as­
semblées générales spéciales, le 
pro je t de fusion des deux groupes 
du Mouvement Des jard ins après 
un s c h i s m e qu i a éc l a té i l y a 36 
ans. 

La créat ion de la nouvel le Fédé­
rat ion doit d 'a i l leurs être rendue 
p u b l i q u e a u j o u r d ' h u i l o rs d ' u n e 
conférence de presse donnée con­
j o i n t e m e n t p a r les deux p r é s i ­
dents des organismes imp l iqués . 
M M . Guy B e r n i e r et C h a r l e s E. 
Leb run . 

Ains i que l ' ind iquai t LA PRES­
SE dans son édi t ion de m a r d i der­
n ier , le «dernier-né» de la f am i l l e 
Des jard ins comptera désormais 
s u r un m e i r . b e r s h i u de deux m i l 
l ions de personnes détenant plus 

de $5 m i l l i a r d s d ' a c t i f s dans 'M2 
caisses populai res. 

U n rêve v i eux de c i nq ans est 
ainsi concrét isé, au j^rand soula­
g e m e n t de p l u s i e u r s l eaders du 
M o u v e m e n t D e s j a r d i n s , ca r les 
t i r a i l l e m e n t s cons tan t s depu is 
1945 nuisaient au développement 
r e s p e c t i f des deux «divorcés»», 
dont la rup tu re reposait essentiel­
lement sur des raisons pol i t iques 
et rel igieuses. 

M . B e r n i e r , p r é s i d e n t de la 
F M O , en a v a i t f a i t son o b j e c t i f 
dès sa nominat ion en ma i 1976 et. 

en o c t o b r e 1980, i l d é c l a r a i t de­
vant la Chambre de Commerce de 
Mont réa l que ce pro je t de fusion 
é t a i t d e v e n u une « p r i o r i t é » pour 
lu i . 

Son homologue de la F M , élu à 
ce poste en a v r i l d e r n i e r , é t a i t 
a n i m é du m ê m e s e n t i m e n t et i l 
n'a pas tardé à en tamer ie proces­
sus de r a p p r o c h e m e n t avec M. 
Bern ier . E n ces temps d i f f i c i les , 
la fusion sembla i t essentielle aux 
yeux des membres qui ont qu i t té 
leur assemblée respect ive samedi 
avec la sat is fact ion au coeur. 

photo Armand TROTTIER, LA P R E S S E 

«Journée du spaghetti» pour la Maison du père 
Quand le Chevalier de Colomb André Poirier se lance dans la cuisine, il n'y va pas de main morte. Et les 5,200 assiettes de 
spaghetti qu'il a servies, hier, à l'aréna de Verdun, contenaient 500 gallons de sauce et 2,000 livres de potes. L'assiette se 
vendait $4.50 et les bénéfices allaient à la Maison du père, qui accueille chaque nuit quelques-uns des 10,000 à 15,000 clo­
chards de fa région de Montréal. Une trentaine d'artistes ont animé 10 heures durant cette «journée du spaghetti». 

RISTOURNES AUX LOCATAIRES EN VERTU DE LA LOI 57 

Le RCM demande au gouvernement 
de prolonger le délai du 21 décembre 

L e R a s s e m b l e m e n t des c i ­
toyens de Mont réa l ( R C M ) a 

p o u r s u i v i h i e r sa campagne de 
sensibi l isat ion destinée à plus de 
100,000 locataires de la mét ropo le 

PIERRE BELLEMARE 

qu i ont d r o i t à une r i s t o u r n e en 
v e r t u de la lo i 57 , m a i s en a u t a n t 
q u ' i l s en fassen t e u x - m ê m e s la 
demande auprès des autor i tes des 
Af fa i res munic ipales 

Le RCM a dé jà réuni plus de 350 
personnes i l y a hu i t j o u r s à ce 
sujet , ce qui é ta i t nettement plus 
s a t i s f a i s a n t q u ' h i e r où on a ac­
c u e i l l i e n v i r o n une c e n t a i n e de 
locataires au sous-sol de la caisse 
popula i re Saint -Louis-de-France. 

M . J e a n Roy , p o r t e - p a r o l e du 
R C M , a exp l iqué cette s i tuat ion par 
un manque d ' i n f o r m a t i o n . Ce par t i 
mun ic ipa l ,qu ié tud ieprésen temen l 
un plan de coal i t ion avec l 'au t re op­
position au ma i re Drapeau que con-

6818, RUE PLACE 
ST-HUBERT BONAVENTURE ST-BRUNO 
273-2851 875-2013 653-9422 

PROMENADES PLACE 
QUÉBEC 
524-5263 

s t i tue leGroupcmentd 'ac t ion mun i ­
c i p a l e (G A M ) en vue du p r o c h a i n 
sc ru t i n , entend mieux se preparer 
pour la tenue d 'aut res assemblées 
d ' i n f o r m a t i o n l e s 6 e t l 3 d é c e m b re 
quiv iennent . 

Selon un relevé du R C M . quelque 
130,000 locataires peuvent bénéf i ­
c ier d'une r is tourne ( l 'équiva lence 
d 'un mois de loyer généra lement ) , 
m a i s j u s q u ' à p r e s e n t , s e u l e m e n t 
30.000 d 'entre eux ont remp l i le for­
m u l a i r e nécessa i re pou r o b t e n i r 
cette r is tourne. Lesau l reson td 'a i l 
l eu r s j u s q u ' a u 21 d é c e m b r e pro-
c h a i n p o u r l e f a i r e : c ' e s t d o n e d i r e 
queletempspres.se. 

Cette fameuse loi 57 a sanct ionne 

fLESBUES 
UDE M0NTBÉAL„ 
CAPITALE, rue de la (?) 

Puisque cette rue ex is ta i t dé jà 
en 1697 sous le rég ime f rança is , 
el le t i end ra i t v ra i semb lab lemen t 
son nom pour rappe ler Pa r i s , ca­
p i ta le de la F rance . Axe est-ouest 
à p a r t i r de Saint-Sulpice, au nord 
de la rue de la Commune . 

BURNSIDE, place (?) 
A v a n t l 'é la rg issement du boule­

v a r d de Maisonneuve (dans l 'axe 
de l 'ex-rue Burnside), la place 
Burns ide , à l 'angle de Guy , éta i t 
beaucoup plus vas te q u ' a u j o u r ­
d 'hu i . E l l e avai t été ouver te sur 
un emp lacemen t sur lequel James 
M c G i l l , fondateur de l 'un ivers i té 
du m ê m e n o m , ava i t fa i t cons­
t r u i r e sa résidence d'été et à la­
quel le i l ava i t donné le nom de 
B u r n s i d e . pa r ce q u ' u n ru i sseau 
(«burn» en écossais) coula i t près 
de sa ma ison . 

BURKE, rue (1911) 
Préa lab lement nommée avenue 

Concord, cette voie rappel le E d ­
m u n d B u r k e (1753-1820), n a t i f 
d ' I r l a n d e , et p rem ie r évêque de la 
N o u v e l l e - E c o s s e ( n o m m é en 
1818). Axe sud-nord à p a r t i r de 
Concord, à l 'ouest de la rue de 
B l e u r y . 

BEIQUE, rue (1959) 
E n h o m m a g e a Franço is -L iguo-

r i Bé ique (1845-1933), avocat , sé­
na teur , m e m b r e du Conseil p r i vé 
du Canada et prés ident de la Ban­
que Canad ienne N a t i o n a l e . Axe 
est-ouest à p a r t i r de Beauséjour , 
au nord de Gou in . 

l 'abol i t ion des surtaxes sur les bât i -
ments résident ie ls évalués à plus de 
$100,000(101ogementsetplus)etdes 
logements propr ié tés de corpora­
tions. E l le permet conséquent ment 
aux locataires de réc lamer une ris­
tourne parsu i tedece t teba issede la 
taxefoncière. 

M. Arno ld Bennet t , ex-consei l ler 
duRCMetpe rma nentd'uneassocia-
t iondelocata i rcsdans. \o t re-Da me 
de-Grâces, est celui qui donne aux 
citoyens toutes les in fo rmat ions 
pert inentes dans le cadre des a s ­
semblées organisées par le RCM 
Ce p a r t i i ns i s te t o u t e f o i s aup rès 
du gouvernement Lévesque pour 
que les l o c a t a i r e s , tous sans ex­
c e p t i o n , pu issen t a u t o m a t i q u e ­
ment recevoir cette r is tourne, de 
façon à r e n d r e j u s t i c e à tout le 
monde. Tout au moins, pourra i t -
on pro longer le délai du 21 décem­
b r e , p o u r p e r m e t t r e à la c a m p a ­
gne de sensibi l isat ion du RCM de 
re jo indre tous les intéressés. 
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Film gratuit avec chaque dé­
ve loppement et impression 

de films pho­
tos couleur 

6229, Saint-Hubert 
Montréal 
274-6577 

Le magi ih d'tqviptmwtt 
plMttcrapfcW" I* Pta comfltt è Montrai! 

Baie-St-Paul: hôte! rasé 
Le vie i l hôtel de Haie-Saint-Paul, dans le comté de Char levo ix , a 
été la proie des f lammes samedi , qu i ont cause des pertes maté ­

r iel les de l 'ordre d 'un demi -mi l l i on de dol lars . L ' immeub le de bois 
construi t au début du siècle qui abr i ta i t un res taurant , une discothè­
que, des debits de boissons et quelque 30 chambres a été complète­
ment rasé par le feu qui aura i t pr is naissance dans l 'une des cham­
bres à coucher. Personne n ' a été blesse. Les pompiers volonta i res de 
la région de Baie-Saint-Paul ont mis plus de huit heures à c i rconscr i ­
re les f l ammes qui étaient al imentées par un vent violent. 

Hausses de tarifs 
V La société A i r Canada réc lame des hausses de ta r i f s pour ses vols 
intér ieurs ei la plupart de ses envolées pour les Etats-Unis , indi ­
quait on samedi à Montréa l . La compagnie aérienne veut une majo­
rat ion de 9.5 p. cent sur les vois en te r r i t o i re canadien à compter du 
11 janv ie r , et une augmentat ion de lu p, cent pour les vols en ter r i to i ­
re amér i ca in , à l 'exception de la F lo r ide , a compter du 17 décembre. 
La société d 'É ta t a soutenu, dans sa demande à la Commission cana­
dienne des Transpor ts (CCT) avo i r besoin de nouveaux revenus pour 
absorber la f lambée d e s coûts d 'opérat ion et du kérozène, et f inan­
cer l 'achat de nouveaux apparei ls . 

Pompier pyromane 
H Un p o m p i e r a été < o n d a m n é en s e p t e m b r e d e r n i e r à 25 ans de 
p r i son pour a v o i r mis le feu a l ' us ine de m o t e u r s d iese l C K D de 
P r a g u e , p r o v o q u a n t a ins i le p lus i m p o r t a n t i ncend ie de 
T c h é c o s l o v a q u i e depu is la d e r n i è r e g u e r r e , éc r i t s a m e d i M Iada 
F ron ta , j ou rna l de la jeunesse tchécoslovaque. M. Zbinek Vi tek. 35 
ans, éta i t responsable d'une (les unites de pompiers de l 'usine auquel 
i l a m i s le feu le 19 j u i l l e t 1980 a f i n , se lon le j o u r n a l , d ' a v o i r une 
occasion de se ta i re remarquer et deveni r ainsi chef de l 'ensemble 
de SOÎI corps de pompiers. 

Treize morts dans le naufrage d'un cargo 
B Treize personnes sont mortes au cours de l ' incendie suivi du nau­
f rage samedi soir du nav i re marchand Splendid dans les eaux caraï­
bes. Le ca rgo de 5,500 tonneaux et b a t t a n t p a v i l l o n de S i n g a p o u r 
éta i t par t i de Houston a dest inat ion de Puer to Cabello (Venezuela) . 

Après avo i r reçu un appel ind iquant que le bateau se t rouva i t en 
d i f f i cu l tés , la mar ine mexica ine a localisé le Splendid à t rois mi l les 
au sud est de l ' I l e M u j e r e s dans la m e r ries C a r a ï b e s au l a r g e du 
Mexique. 

Une femme tente de s'immoler 
• M m e E m m a Dal Forno, une assistante sociale i ta l ienne, a tenté 
de s ' immo le r par le feu en publ ie samedi à Trév ise pour protester 
contre les exécutions d 'enfants en I r an , a annoncé un porte-parole 
des services médicaux de la v i l le . \gée de quarante-c inq ans et mère 
de trois enfants. M m e Dal Forno a été t ranspor tée à l 'hôp i ta l où son 
état est jugé sér ieux. A v a n t de s 'asperger d'essence, M m e Dal For­
no ava i t pose a cote d ' e l le une pancar te ind iquant : «Je veux a t t i r e r 
l 'at tent ion sur les enfants pendus en I ran». 

Saisie de 102 kilos d'héroïne 
• Le Conseil nat ional bol ivien de lutte contre le t ra f i c de stupéf iants 
a saisi à Montero (HO k m au nord de Santa Cruz, a Test de la Bol iv ie) 
102 k i l os de coca ïne , d u n e v a l e u r de 5 m i l l i o n s de d o l l a r s , a- t -on 
appr is h ier à La Paz. Les autor i tés ont également sais i , près du labo­
ra to i re de t rans fo rma t ion de 'a cocaïne un puissant émet teur qui 
re l ia i t les t ra f iquan ts a l 'ex tér ieur . 

Tremblement de terre en Italie 
S Un for t t remb lement de terre .1 ébranle hier mat in le sud de l ' I ta ­
l ie, théâtre d 'un puissant séisme i! > a un an. rappor te la police. La 
secousse, qui avai t une magni tude de 5 t> points sur l 'échelle de Mer-
cal i i qui en compte 12, a semé la panique p a r m i la populat ion mais 
on ne signale pa^ de v ic t imes ni de dégâts sér ieux. 

Diète pour les animaux 
• Un chercheur soviét ique pretend avo i r découvert un remède m i ­
racle bon marché pour pro longer la vie des an imaux : les met t re à la 
d i è t e c o m p l e t e pendant un m o i s . Au d é b u t de ses e x p é r i e n c e s , le 
chercheur a seine !a panique dans les kolkhozes soviét iques, rappor­
te le j ou rna l Komsomol de Moscou évoquant samedi ce t ra i tement : 
chacun pensait en effet que le bétai l a l la i t mou r i r de f a i m . En fai t 
les vaches et les poules soumises à la d i è t e — seule l ' eau l eu r f u t 
autorisée pendant un mois — ont ra jeun i , ont augmenté leur produc­
t i v i té et, comble d 'étonnement, ont vécu beaucoup plus longtemps 
que la normale . 

«SPOKEN ENGLISH» 
L'ANGLAIS PARLÉ 

SESSION DE CONVERSATION ANGLAISE 
VRAIMENT SIGNIFICATIVE 

POUR CEUX QUI DESIRENT: 

• Apprendre 'anglais de tous les jours 
• Perfectionner leurs connaissances de l'anglais parlé 
• Le Darler plus couramment et avec plus de souplesse 
• Se sentir plus à l'aise en le parlant 

PETITS GROUPES 

6 à 8 participants par niveau — MAXIMUM a tous les niveaux. Conversation 
dirigée par des moniteurs qualifiés d expression anglaise. 

SANS G R A M M A I R E 

• Accent mis sur la conversation courante 
• Adaptée selon les besoins de chaque niveau 

• Corrections nécessaires appliquées selon !e contexte des phrases utilisées 

METHODE (CONVERSATION PRATIQUE) 
Axée sur la conversation pratique de tous les jours. Comprenant conversation 
à sujets libres ainsi qu'une série ce douze sujets sélectionnes pour I aspect pra­
tique qu'ils représentent dans la conversation de tous les purs tant en affaires 
qu en société. 

Depuis deja 10 ans, plusieurs milliers d'anglophones ont part i­
cipé aux sessions «Le Français Parlé» (Spoken French) diffusées 
par notre Centre à Montréal et dans le secteur ouest de l'île de 
Montreai (Lakeshore-West Island). 

C H O I X D'HORAIRES 
Matin Après-midi Soir 

lOhOO 12H30 1 3 h l 5 - 15h45 18h15-20h45 

2 fois par semaine lundi et mercredi ou mardi et jeudi 

DUREE: 6 semaines (1 2 seances de 2h30 chacune). 

* FRAIS DE LA SESSION: S180 (tout compris) 
Pour les inscriptions faites a v a n t le 11 décembre 8 1 , après cette 

date les frais seront $200. 

ENTREVUF. DE CLASSEMENT: Sui rendez-vous seulement. 

INSCRIPTION: du 30 nov. au 4 déc. 

Pour autres renseignements, composez: 

CCFA 
LE CENTRE DE C O N V E R S A T I O N FRANÇAISE ET ANGLAISE CCFA INC. 

Fondée en 1969 

(Situé en face de l 'université McGill) 

Reconnu pat le mtnutere de I Education 
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L'attitude frondeuse de M. Chrétien 
Quand les pressions se sont 
exercées sur lui pour qu'il 

rétabl isse l 'enchâssement des 
d r o i t s d e s f e m m e s et des 
autochtones dans la constitution, 
malgré l 'opposit ion manifestée 
par certaines provinces lors de 
l'accord historique des Dix, le mi­
nistre Jean Chrétien se mit au té­
léphone pendant des heures et 
des heures pour convaincre les 
premiers ministres récalcitrants 
de revenir sur leur décision. Le 
premier ministre Trudeau a recon­
nu que le ministre de la Justice 
avait fait là un travail merveilleux. 

Selon M. Trudeau, c'est à M. 
Chrétien que les autochtones et 
les femmes doivent un gros merci. 
Lui-même avait désespéré de 
pouvo i r r é c u p é r e r ces deux 
points importants de sa charte. 

Or, alors que les néo-démo­
crates, dont l 'appui lui a été 
p r é c i e u x , a r r i ven t avec leur 
amendement qui donnerai t au 
Québec une sorte de statut spé­
cial, le même M. Chrétien change 

complètement d'attitude. «Je ne 
pense pas, dit-il, qu'on puisse ac­
cepter une telle proposition parce 
qu'elle constituerait un bris abso­
lu de l'accord que nous avons 
conclu avec les neuf provinces.» 
Mais, dans le cas des femmes et 
des autochtones, est-ce que les 
amendements qu'on a finalement 
apportés n'allaient pas aussi à 
rencontre de l'accord des Dix? 

n'est pas quest ion ici de 
prétendre que M. Chrétien aurait 
dû se prononcer sur-le-champ en 
faveur de la proposition de M. 
Broadbent, mais le ministre de la 
Justice aurait pu au moins dire 
qu'il allait en discuter avec les 
premiers ministres provinciaux. 

L'amendement du NPD, comme 
on le sait, donnerait un statut spé­
cial au Québec en ce que, s'il 
était accepté, Québec deviendrait 
la seule province à bénéficier 
d'un droit de retrait avec pleine 
compensation financière, chaque 
fois que la constitution serait mo­

difiée contre son gré pour lui en­
lever des pouvoirs en faveur du 
gouvernement central. 

Lors de l'accord historique des 
Dix, les neuf provinces anglo­
phones acceptèrent d'être pri­
vées de compensation financière 
dans de pareils cas. Il n'est pas 
dit qu'elles n'auraient pas sous­
crit à une requête en sens con­
traire du Québec si celui-ci l'avait 
alors présentée. 

On a d'autant plus le droit de 
regretter cette fin précipitée de 
non-recevoir du ministre de la 
Justice à l'endroit de l'amende­
ment néo-démocrate que plu­
sieurs de ces provinces avaient 
manifesté jusque-là le désir d'al­
ler le plus loin possible dans la 
voie des concessions pour ame­
ner le Québec à adhérer finale­
ment à l'entente. On sait mainte­
nant, par un télégramme envoyé 
vendredi dernier par le premier 
ministre de la Colombie-Britanni­
que à M. Trudeau, que le reste du 
Canada anglais ne veut plus en­

tendre parler d'autres amende­
ments au projet de rapatriement, 
mais il reste permis de penser 
que si M. Chrétien avait multiplié 
les appels téléphoniques comme 
cans le cas des femmes et des 
autochtones, on aurait pu débou­
cher au moins sur une formule de 
compromis. 

On dirait que M. Chrétien , qui 
peut être aimable avec le reste du 
monde, éprouve un malin plaisir à 
prendre le Québec à rebrousse-
poil. Il a d'ailleurs manifesté ce 
travers à nouveau, jeudi, quand il 
s'est contenté d'un éclat de rire 
pour commenter le décret que le 
cabinet québécois venait d'adop­
ter pour proclamer le droit de veto 
du Québec en matière constitu­
tionnelle. On ne peut pas à la fois 
prétendre qu'on veut sincèrement 
en venir à une entente avec le 
Québec et ridiculiser ses repré­
sentants à la moindre occasion. 

À ce propos, le premier minis­
tre Trudeau, tout en prétendant 
que le Québec avait renoncé à 

son droit de veto quand il a fait 
front commun avec sept autres 
provinces, a tout de même fait 
preuve de plus de retenue. Nous 
laisserons les tribunaux décider 
de l'existence ou non de ce droit, 
a-t-il dit. 

Évidemment, cette réponse du 
premier ministre canadien équi­
vaut à un rejet du décret québé­
cois, mais c'est au moins un rejet 
poli. C'est un rejet dont il accepte 
qu'il soit soumis à l'approbation 
ou à la désapprobation du plus 
haut tribunal du pays. 

Le ministre Jacques-Yvan Mo-
rin, du Québec, un expert en droit 
constitutionnel, a eu beau jeu de 
mettre en contradiction les pro­
pos de MM. Trudeau et Chrétien. 
Mais, lui comme M. Lévesque, 
ont, à bon droi t , réservé leurs 
mots les plus durs pour M. Chré­
tien. 

Ce dernier n'avait pas à tour­
ner en r idicule le geste du Qué­
bec. D'autant plus que, même si 
la majorité des spécial istes pa­

raissent en terrain très solide en 
soutenant que le Québec n'a 
jamais eu légalement ni même 
constitut ionnellement le droit 
d' imposer son veto au reste du 
pays, un expert comme le profes­
seur Gérald Beaudoin, de l'Uni­
versité d'Ottawa, soutient tout de 
même qu' i l y a place au moins 
pour le doute. 

En tout cas, s'il semble que le 
recours aux tribunaux qu'envi­
sage le Québec n'empêchera pas 
la résolution Trudeau d'être adop­
tée lors du vote prévu pour mer­
credi, à 1 5 heures, il n'est pas dit 
qu 'une décis ion jud ic ia i re ne 
pourrait être rendue à temps pour 
influencer le vote au Parlement de 
Londres. En tout cas, c'est une 
démarche dont personne à Otta­
wa n'a le droit de se moquer, 
même si le Québec, entre-temps 
serait bien inspiré de profiter des 
heures qui restent pour obtenir 
que la résolution Trudeau soit bo­
nifiée dans toute la mesure du 
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Ukrainiens d'ici: 
par-delà 
l'éphéméride 

«Ceia m'est vraiment bien égal 
De vivre en Ukraine ou ailleurs... 

Mais ce qui ne m'est pas égal 
C'est de voir l'ennemi perfide 

Assoupir l'Ukraine et la réveiller 
Dépouillée, au milieu des 

flammes. 
Oh! Voilà ce qui ne m'est pas 

! égal». 
(Tarass Shevtchenko, 

poète ukrainien) 

Diverses manifestat ions rel i­
gieuses et sociales ont marqué 
durant la fin de semaine le 80e 
anniversaire de l'arrivée des pre-

• miers Ukrainiens au Québec. Une 
tranche du programme s'est dé­
roulée sous le patronage du Pre­
mier ministre du Québec et en^ 
présence du ministre Gérald Go-
din. 

Les vicissitudes de l'histoire et 
l'oppression ont refoulé vers les 
États-Unis deux millions d'Ukrai­
niens; 600,000 sont venus au Ca­
nada. Il y en a plus de 20,000 au 
Québec. 

Avec une bonne volonté qui ne 
récolte pas toujours, hélas! des 
succès mirobolants, les gouver­
nements qui se succèdent à Qué­
bec tentent de réaliser ce qu'on 
appelle tantôt l'intégration, tantôt 
la participation des «ethnies» à la 
vie de la majorité francophone. 
Or, les objectifs les mieux définis 
ne seront pas atteints si la popu­
lation en général n'est pas dans le 
coup. 

Cela exige que les groupes eth­
niques soient tirés de l'état de 

semi-clandestinité dans lequel au­
cune volonté politique perverse 
ne les a jetés mais qui fait néan­
moins qu'ils se trouvent sans voix 
ou avec des voix dénaturées. 

Nous ne sommes pas devant un 
problème de bienfaisance nous 
i nv i t an t à je ne sais que l le 
condescendance mais devant une 
question de connaissance. Il faut 
d'abord savoir que le tiers du Ca­
nada contemporain n'a pas d'ori­
gine britannique ou française. 

La presse ethnique foisonne à 
Montréal. C'est une presse quasi­
ment clandestine. Il faut que ce 
qui s'écrit dans ces périodiques 
soit connu des francophones. Il 
faudra des traductions; ce n'est 
pas un obstacle insurmontable. 
Pour les mêmes raisons, il faut 
que quiconque lit le français à 
Montréal soit encouragé à lire la 
presse quotidienne francophone 
(je dis bien: encouragé). 

Nous ne pouvons pas deman­
der à ceux qui sont venus sur 
notre territoire longtemps après 
nous d'avoir les mêmes souvenirs 
que nous. Très attachés à leur 
culture respective — à cet égard 
les Ukrainiens sont exemplaires 
— ils peuvent empêcher que la 
culture québécoise, prise comme 
un absolu, ne tourne à l'idéologie. 
Une culture qui tourne à l'idéolo­
gie devient vite l'ennemie de tout 
humanisme. 

GUY CORMIER 
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Droits reserves 

Échange de lettres Clark-Lévesque sur l'article 23 
Le chef du Parti conser­

vateur, M . Joe Clark, a 
fait parvenir la semaine 
dernière au Premier mi-
nistre du Québec, M. René 
Lévesque, une lettre dans 
laquelle il formulait une 
proposition touchant l'arti­
cle sur les langues d'ensei­
gnement. Nous publions 
ci-après l'essentiel de cet­
te lettre, ainsi que la ré­
ponse du Premier ministre 
du Québec. 

Je suis encouragé par votre 
réponse à mon télex du jeudi 19 
novembre, dans lequel je vous ai 
informé de l 'amendement que 
nous proposons au sujet de la 
compensation financière. Com­
me cette disposition est un élé­
ment essentiel de la formule 
d'amendement, elle doit néces­
sairement faire l'objet, en prio­
rité, de l'attention la plus immé­
diate en ce moment où nous ten­
tons de définir les conditions qui 
permettront d'aboutir à une en­
tente constitutionnelle complète 
et réussie. 

J'estime d'autre part qu'il faut 
prêter une attention toute parti­
culière à la position du Québec 
sur la question de la langue d'en­
seignement de la minorité lin­
guistique. Et à cet égard, je vois 
deux aspects à envisager. 

En premier lieu, il y a l 'objet 
fondamental de ces garanties à 
savoir que tous les citoyens ca-

T 

nadiens devraient en faire l'ob­
jet dans le texte constitutionnel. 
Ainsi, cela suppose qu'au Qué­
bec, contrairement à ce que pré­
voit la Loi 101, ces garanties ne 
s'appliqueraient pas seulement 
aux enfants des citoyens ayant 
reçu leur enseignement dans la 
province. Si le Québec acceptait 
ce principe, il lui serait nécessai­
re de modifier la loi en consé­
quence. 

Le deuxième aspect à envisa­
ger est le principe selon lequel 
l'Assemblée nationale ou le gou­
vernement du Québec devrait 
pouvoir, comme vous le dites 
vous-même, «adhérer volontai­
rement» à l'objet fondamental 
des garanties susmentionnées. 
Vendredi dernier, j ' a i fait re­
marquer à ce sujet à la Chambre 
des communes que les autres 
premiers ministres ont en effet 
«volontairement exercé leur 
propre liberté de décision... et 
ont reconnu dans leur province 
le droit à l'éducation dans la 
langue de la minorité». 

A mon avis, cette liberté de 
décision devrait être accordée 
au Québec, tout comme aux au­
tres provinces. Mais il existe un 
problème pratique dans le cas 
du Québec, à savoir qu'on ne 
peut pas régler immédiatement 
le problème des garanties, sans 
action unilatérale, par la seule 
voie du texte constitutionnel. Le 
gouvernement du Québec devra 
en effet obligatoirement modi­
fier, par la suite, sa propre loi 
pour mettre en oeuvre les garan­
ties accordées aux citoyens. Cet 
élément technique n'entre pas en 

1. 

ligne de compte dans le cas des 
autres provinces. La question à 
laquelle il faut répondre est donc 
celle-ci: «Comment régler ce 
problème de façon pratique?» 

Après avoir éprouvé pendant 
presque cinq ans ce que repré­
sente l'application des disposi­
tions législatives liées directe­
ment à la «clause Québec» pour 
résoudre les problèmes que cel­
le-ci visait à régler, le gouverne­
ment du Québec et l'Assemblée 
nationale sont-ils disposés à 
modifier cette clause pour en 
faire une «clause Canada» adé­
quatement formulée? Si vous 
répondiez favorablement à cette 
question fondamentale et si votre 
gouvernement était prêt à faire 
connaître cette position à la po­
pulation canadienne, je serais, 
de mon côté, disposé à proposer 
l'«opting in» pur et simple pour 
le Québec. 

En d'autres termes, il me sem­
blerait raisonnable dans la situa­
tion actuelle que nous reconnais­
sions la liberté de décision du 
gouvernement et de l'Assemblée 
nationale du Québec d'une part, 
et que, d'autre part, nous comp­
tions sur son engagement d'ap­
pliquer les garanties prévues 
dans le texte constitutionnel, de 
la même façon que nous comp­
tons sur la générosité des autres 
provinces en ce qui concerne 
l'application équitable de la dis­
position: «Lorsque le nombre le 
Justifie». Ce sont là les possibili­
tés qui me sont venues à l'esprit 
après avoir analysé en profon­
deur les problèmes que posent 
les circonstances actuelles. ( . . . ) 

Réponse de 
M. Lévesque 
Monsieur le chef de 
l 'Opposition, 

L e hasard a voulu que votre 
communication concernant la 
langue d'enseignement de la 
minorité linguistique me par­
vienne le jour même où un quoti­
dien de Montréal (LA PRESSE) 
révélait que, selon une lettre du 
premier ministre Davis écrite en 
février dernier, la charte fédéra­
le des droits vise essentiellement 
à contrer la politique linguisti­
que du Québec, tant celle de nos 
prédécesseurs que la nôtre. Or 
cet aveu du premier ministre de 
l 'Ontario confirme ce que nous 
avons, pour notre part, toujours 
compris du projet d'Ottawa. En 
outre, dans sa lettre, monsieur 
Davis précise que la charte ne 
modifie en rien la situation des 
francophones de l'Ontario. Mon­
sieur Davis ajoute enfin qu'il 
s'oppose toujours au bilinguisme 
institutionnel (art. 133). 

Cette révélation émanant de 
l'Ontario jette un éclairage signi­
ficatif sur le débat constitution­
nel en cours et permet de mieux 
saisir la portée des dispositions 
linguistiques de la charte fédéra­
le. 

Dans votre lettre, vous dites, 
avec raison, qu'il vous semble­
rait raisonnable que soit recon­
nue, dans la charte, la liberté de 
décision du gouvernement et de 
l 'Assemblée nationale du Qué­
bec en matière de langue d'en­
seignement à la minorité. Pour 
nous, ce principe va de soi puis­

qu'il s'agit d'éducation, domaine 
de compétence québécoise ex­
clusive; en plus, vu sa situation 
démographique, le Québec a le 
droit et le devoir de se donner et 
d'appliquer une politique linguis­
tique conforme à ses besoins. 
Pour nous, ce droit est inaliéna­
ble et ce devoir est évident. 

Vous dites cependant que la 
reconnaissance, dans la charte, 
de la liberté de décision du Qué­
bec devrait s'accompagner d'un 
engagement de notre part à 
modifier, dans notre loi 101, la 
clause Québec pour en faire une 
clause Canada. A ce propos, je 
voudrais formuler deux com­
mentaires. D'abord, nous avons 
toujours dit que la loi 101, com­
me n'importe quelle loi, n'était 
pas amputable. Ensuite, il impor­
te de rappeler que, dans un es­
prit d'ouverture, cette loi prévoit 
depuis le début la possibilité 
d'accords de réciprocité avec les 
autres provinces du Canada; par 
conséquent, il aurait suffi que 
ces autres provinces s'entendent 
avec nous, grâce à de tels ac­
cords, pour qu'en pratique une 
telle clause Canada soit mise en 
vigueur. 

A l'heure actuelle, selon la 
charte des droits, ces provinces 
seraient soumises à l'obligation 
de fournir l'enseignement dans 
la langue de la minorité, mais 
seulement «lorsque le nombre le 
just if ie». A cause de cette res­
triction, la charte en elle-même 
ne corrige pas la situation désa­
vantageuse des francophones 
hors Québec, sans compter, 
comme ceux-ci le disent eux-

mêmes, que rien dans la charte 
ne leur garantit le contrôle de 
leurs propres institutions scolai­
res. Si j 'en juge par la lettre du 
premier ministre Davis, c'est en 
tout cas précisément la perpé­
tuation de cette défavorable et 
injuste situation qu'il faut crain­
dre pour nos compatriotes onta-
riens de langue française. 

Même si l'expérience de la loi 
101 s'est avérée concluante, en 
ce sens qu'elle a déjà considéra­
blement amélioré le statut et la 
place du français chez nous, il 
me paraît difficile de mettre sur 
le même pied deux situations 
non comparables, celle du Qué­
bec et celle des autres provinces 
où l'équilibre linguistique ne ris­
que pas d'être modifié par les 
effets de l'enseignement dans la 
langue seconde. Il y aurait, selon 
votre suggestion, un engage­
ment de notre part à adopter une 
clause Canada qui s'appliquerait 
partout au Québec; en effet, 
nous n'avons pas jusqu'à main­
tenant dans notre loi de limita­
tions fondées sur le nombre. Par 
contre, face à cet engagement, 
nous devrions nous contenter de 
l'espoir que les autres provinces 
seront généreuses dans l'appli­
cation de ,1a disposition: 
«Lorsque le nombre le justifie». 
C'est pourquoi je ne vois pas 
comment nous pourrions, sans 
plus de garantie, procéder dans 
le sens que vous me suggérez. 

Cependant, vu le caractère 
constructif de votre lettre et vo­
tre désir sincère de donner con­

duite en page A 7) 
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Le problème des Sikhs «réfugiés» au Canada n'est pas d'hlef. C#tt» photo 
prise en février 1980 à Toronto montre un agent de l'Immigration cana­
dienne lisant un avis d'expulsion à une jeune Indienne qui avait épousé 
un citoyen canadien dans l'espoir de demeurer au Canada. L'article ci-
dessous donne le point de vue du gouvernement canadien. 

Le problème des 
Sikhs au Canada 
M. Marcel Adam 
LA PRESSE 
Montréal 
M. l'éditorialiste en chef, 

J 'ai été étonné de lire dans LA 
PRESSE du 22 octobre un article 
écrit par M. Jacques Benjamin 
où il est question de «discrimina­
tion certaine» à l 'égard des Sikhs 
à la suite de la récente décision 
du g o u v e r n e m e n t c a n a d i e n 
d'exiger un visa pour les ressor­
tissants de l'Inde venant chez 
nous comme visiteurs. M. Benja­
min est politicologue, dites-vous; 
sans mettre en doute sa compé­
tence, nous avons néanmoins de 
la difficulté à comprendre com­
ment il peut ignorer de nom­
breux faits qui ont pourtant déjà 
été signalés dans la plupart de 
nos journaux. 

Monsieur Ben jamin semble 
considérer comme bénin le pro­
blème pour Pimmigration cana­
dienne de 1,500 d e m a n d e s de 
Sikhs a r r ivés ici comme visi­
teurs et qui se déclarent soudain 
«réfugiés». Il oublie ainsi de 
tenir compte du fait que de telles 
tactiques non seulement nuisent 
au mouvement de visiteurs de 
bonne foi de l'Inde, mais retar­
dent considérablement l 'étude 
des cas sérieux de réfugiés en 
apportant de graves difficultés 
au bon fonctionnement du sys­
tème canadien d'accueil des ré­
fugiés au then t iques . De plus, 
dans la plupart des cas, ces per­
sonnes sont victimes d'exploita­
tion par des agents sans scru­
pules en Inde qui font preuve de 
mauvaise foi en les conseillant 
en ce sens. 

M. Ben jamin ignore le fait 
que, dorénavant, les titulaires de 
visas seront tous examinés à l'é­
tranger par des agents accrédi­
tés du Canada, diminuant ainsi 
les chances pour que des conseil­
lers dénués de tout scrupule les 
exploitent. Aussi, é tant donné 
qu'ils auront été examinés à l'é­
tranger, les visiteurs authenti­
ques auront plus de facilité ù en­
t r e r au Canada . En out re , si 
jamais on refuse de reconnaître 
leur statut, ils ont le droit d'inter­
jeter appel. Cette décision d'exi­
ger le visa des ressortissants de 
l'Inde a été prise après consulta­
tion avec la communauté indien­
ne et le gouvernement de l'Inde, 
et c'est pour faire en sorte que 
ces personnes soient traitées de 
façon j u s t e et é q u i t a b l e p a r 
notre système d'immigration et 
que le système d'accueil des ré­
fugiés lu i -même soit p ro tégé 
contre ce genre d'abus que nous 
y avons eu recours. 

Il n'est pas exact non plus de 
dire que le visa de visiteur n'est 
exigible que des seuls ressortis­

sants de l'Inde, puisqu'il est éga­
lement obligatoire pour les ci­
toyens de p lus ieurs d iza ines 
d'autres pays. En outre, depuis 
1977, quelque 11 pays dont bon 
nombre de citoyens ne respec­
taient pas les exigences cana­
diennes en matière d'immigra­
tion ont été enlevés de la liste 
d'exemption de visa. Il s'agit en 
l'occurrence du Pakistan, du Ni­
g e r i a , de la C o l o m b i e , de 
l'Afrique du Sud, de Cuba, de 
l 'Equateur, du Ghana, de l'Ou­
ganda, du Chili et d'Haïti. 

On se doit d'ajouter que le Ca­
nada a accueilli, ces dernières 
années, dans le cadre de son pro­
gramme d'immigration réguliè­
re, des dizaines de milliers d'im­
m i g r a n t s venus de l ' Inde , ce 
pays se classant la plupart du 
temps parmi nos 5 principaux 
pays sources. L'an dernier seule­
ment, le Canada accueillait 8,483 
r e s s o r t i s s a n t s de l ' I n d e . En 
outre, à la suite de la décision du 
15 octobre, le Canada a amélioré 
ses services d ' immigrat ion en 
Inde, en y affectant des agents 
supplémentaires et en y recru­
tant des employés sur place. 

Le C a n a d a , t e r r e d ' i m m i ­
grants, se classe parmi les trois 
p a y s qui a c c u e i l l e n t le p lus 
grand nombre d'immigrants à 
l'heure actuelle, et a admis aux 
fins de réétablissement en 1980 
plus de réfugiés par habitant que 
tout autre pays du monde. Ce 
fait témoigne des nombreux ef­
forts que les Canadiens déploient 
constamment pour secourir non 
seulement les réfugiés de l'Asie 
du Sud-Est, mais les personnes 
qui, dans les autres régions du 
globe, sont dans le besoin, tels 
les Libanais, les Polonais, les 
Chiliens, les Haïtiens, pour n'en 
signaler qu'un petit nombre. 

Avec l'aide de nombreux Cana­
diens nous avons donc atteint 
une réputation irréfutable com­
me l 'un des p r i nc ipaux pays 
d'accueil du monde, réputation 
dont nous nous devons tous d'ê­
tre fiers. Contrairement à ce que 
prétend M. Benjamin, la déci­
sion d'exiger un visa de visiteur 
aux ressortissants de l'Inde n'a 
pas de quoi nuire à cette réputa­
tion, ni de mettre mal à l'aise les 
«Canadiens de vieille souche»; 
au contraire, la majorité de la 
population canadienne appuie 
cette démarche et la reconnaît 
comme étant la,seule qui assure­
ra que les citoyens de l'Inde con­
tinueront à recevoir un traite­
ment juste et équitable par notre 
système d'immigration. J 'espè­
re que les faits précités serviront 
à tirer les choses au clair. 

Le Secrétaire parlementaire 
à l'Emploi et Immigration 

Rémi BUJOLD 

Échange de lettres 
(suite de la page A 6) 
venablement suite à l'une des 
conditions sans lesquelles le 
Québec ne pourra signer l'ac­
cord constitutionnel intervenu 
entre Ottawa et les neuf provin­
ces anglophones, j 'aimerais 
vous proposer une autre appro­
che qui, môme si elle est quelque 
peu différente, s'inspire de la 
vôtre, tout en respectant l'esprit 
de la loi 101 quant à la réciproci­
té. La preuve de la générosité 
des autres provinces envers les 
francophones n'étant pas encore 
faite et plutôt que de la prendre 
pour acquise avant même que ne 
s'applique la charte fédérale 
chez elles, Je préférerais atten­

dre l'expérience avant de modi­
fier notre loi 101. Une fois que 
cette générosité se serait vrai­
ment manifestée envers les 
francophones hors Québec, d'u­
ne façon qui rejoigne sérieuse­
ment cette réciprocité que nous 
avons établie comme critère, je 
suis convaincu que le gouverne­
ment du Québec serait disposé à 
examiner avec un esprit ouvert 
l'insertion de la clause Canada 
dans la loi 101. Mais je répète 
que nous n 'acceptons pas que 
cette c lause nous soit constitu-
tionnellement imposée. En ce 
domaine, la liberté de décision 
du Québec doit être absolument 
sauvegardée. (...) 
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La Charte de La Paliee.». 
Ainsi donc, les femmes sont les 

égales des hommes dixit la charte 
de M. Trudeau Je n'en reviens 
pas, moi qui croyais que c'était 
l'évidence même ! Mais, puisqu'il 
faut l'écrire ainsi, j 'en conclus 
que cette évidence ne saute pas 
aux yeux de tout le monde. Enfin, 
c'est désormais écrit. Me voilà 
rassurée : Mme Thatcher n'est 
pas inférieure à soo chauffeur et 
madame «le Président» des Com­
munes n'a plus rien à envier au 
garçon d'ascenseur. Nous vivons 
vraiment un siècle béni. 

Mais pourquoi s 'arrêter en si 
bon chemin ? Ne prenons aucune 
chance: il faut tout écrire. Je pro­
pose donc à mon cher premier mi­
nistre d'amender sa charte pour y 
inclure la clause suivante: «Les 
femmes sont également de race 
humaine». Évidence, me direz-
vous. Pas tant que cela. N'est-il 

pas vrai qu'un grand nombre de 
femmes sont quotidiennement 
battues comme peu de chiens le 
sont ? Et les revues pornographi­
ques ne ravalent-el les pas les 
femmes au niveau de la bestiali­
té ? Et j 'en passe, et j ' en passe . . . 

J 'estime donc que cette clause, 
loin d'être superflue, devient in­
dispensable. Néanmoins, je me 
déclare prête à assujettir ce bel 
énoncé à la clause «nonobstant». 
Après tout, les femmes doivent 
être raisonnables et concéder ce 
tribut équitable en échange de 
l'indispensable unanimité des dix 
signataires masculins. 

Cette char te , ainsi bonifiée, 
sera sûrement «la plus belle au 
monde» et plus personne, désor­
mais, n'aura le goût d'en rire. 

Evelyne G U È R I N 
Dollard-des-Ormeaux 

Un péquiste impatient 
À l'émission «Noir sur Blanc» 

du 11 novembre, René Lévesque 
disait à Denise Bombardier qu'il 
ne se sentait guère à l'aise d'être 
à la tête d'un gouvernement prô­
nant l'indépendance du Québec 
tout en administrant la province 
à l'intérieur du régime canadien. 
Il a dit qu'il essayait de faire en 
sorte que le fédéralisme soit le 
plus respirable possible en at­
tendant que les citoyens en déci­
dent autrement, c'est-à-dire op­
tent pour la souveraineté politi­
que. 

Si M. Lévesque qui est à la fois 
chef du gouvernement provincial 
du Québec et chef du Parti qué­
bécois, prend une attitude d'at­
t en t i sme , je pense que l ' idée 
d'indépendance demeurera sta­
gnante. J e suis plutôt d'avis que le 
Part i québécois devrait prendre 
les devants et aller expliquer sur 

les tribunes politiques, (cégeps, 
universités, assemblées de com­
tés) quelles sont les limites du 
fédéra l i sme canadien pour le 
Québec et en quoi le fait que le 
Québec devienne un pays nous 
épanouirait davantage. Je trou­
ve également que ce serait sti­
mulant si le Parti québécois fon­
dait un journal financé par ses 
mi l i t an ts et vendu au public, 
dans lequel il serait abondam­
m e n t ques t ion de l ' i n d é p e n ­
dance. 

L'indépendance du Québec ne 
se fera pas toute seule. Il faut en 
parler aux Québécois avec clarté 
et intelligence si on veut convain­
cre la majorité à se rallier à 
notre option. 

Ricky DE LUCA 
Membre du PQ 

Montréal 

Deux poids, deux mesures? 
Dernièrement, deux événe­

ments ont attiré notre attention: 
le décès de deux travailleurs à l'u­
sine Shell Canada et la mort de 
deux policiers dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

La couverture faite par les mé­
dias concernant la mort tragique 
des deux pol ic iers fut sans 
précédent. Par ailleurs, le terrible 
drame des deux travailleurs de 
Shell Canada passa presque 
comme un fait divers qu'il fallait 
vite oublier. 

Les deux travailleurs décédés à 
Shell dans l'exercice de leurs 

fonctions avaient aussi une fa­
mille et des amis; ils avaient eux 
aussi l'estime de leurs confrères 
de travail. Pourquoi la presse, 
censée être objective, n'a pas pro­
fité de l'occasion pour démontrer 
à la population dans quelles condi­
tions souvent dangereuses vivent 
quotidiennement un grand nom­
bre de travailleuses et travail­
leurs dans notre société ? 

La vie de deux travailleurs d'u­
sine n'est-elle pas aussi impor­
tante que celle de deux policiers ? 

Marcel GUAY 
Pointe-aux-Trembles 

À quand la révolte ? 
Le Canada et le Québec sont 

rendus fous! A Ottawa, malgré la 
conjoncture économique, on ne 
parle que des problèmes constitu­
tionnels. A Québec, M. Parizeau 
et compagnie viennent de nous of­
frir tout un cadeau de Noël! 

Il y a diverses façons d'admi- i 

nistrer un budget. Pour arriver à' 
un bilan fiscal équilibré, on peut 
diminuer les dépenses, augmen­
ter les revenus ou faire les deux. 
M. Parizeau a choisi de faire les 
deux et ce sont les citoyens du 
Québec qui paieront la note. 

J ' ava i s beaucoup de respect 
pour la plupart des ministres de 

l'actuel gouvernement quand il a 
pris le pouvoir en 1976. Mainte­
nant je commence à comprendre 
qu'il s 'agit d'un gouvernement 
auss i ine f f icace que les 
précédents et je me demande pen­
dant combien de temps les gens 
du Québec vont endurer cette in­
compétence? 

Quand est-ce qu'un leader poli­
tique aura le courage de dire aux 
syndicats du secteur public qu'à 
l'avenir ils devront choisir entre 
la sécurité d'emploi et les salaires 
élevés? Il est impossible pour un 
gouvernement responsable d'ac­
corder les deux sans que les condi-

L état d e guerre est-il déclaré 
entre vos fumeurs et vos non-fumeurs? 

Alors changez d'air! 
Les fumeurs et les non-tumeurs s'entendent difficilement. 
Et c'est souvent lew travail qui en souffre Alofs. quoi faire7 
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tions d'emploi dans le secteur pu­
blic dépassent de loin celles du 
secteur privé. 

Quel leader aura le courage de 
dire aux gens de Thetford Mines 
qu'on a fait une grave erreur éco­
nomique en prenant le contrôle de 
r Asbestos Corporation et que le 
gouvernement ne pourra plus un 
jour en supporter le fardeau fis­
cal? Malheureusement, il n'y a 
guère d'espoir à l'horizon. M. 

Claude Forget a démissionné du 
PLQ devant l'inefficacité du gou; 
vernement et l'inaction de son* 
propre parti. 

Un jour, peut- être, les gens du 
Québec réagiront comme popula­
tion de la Californie il y a deux 
ans. Mais combien aurons-nous 
perdu en attendant cette révolte 
démocratique? 

David W. ROGERS 
Pointe-Claire 

Gare à nos fonds c8e pons ion ! 
Quand on invest i t dans un 

f ondsde pension, c'est pas pour vi­
vre en quêteux au moment de la 
retraite. Si les gouvernements 
continuent à piger à poignée dans 
certaines caisses de retraite pour 
éponger leurs déficits dus à leur 
mauvaise administration, il y a de 
futurs pensionnés qui vont se re­
trouver devant une caisse vide à 
60 ou 65 ans, avec le résultat qu'il 
faudra taxer davantage les contri­
buables et que les retra i tés 
prévoyants seront é t iquetés 
comme des assistés sociaux. On 
dira alors: la population vieillit, 
ça coûte cher ! C'est là un autre 
truc dans notre social-démocratie 

pour tout niveler par la bas*.. 
C'est pas avec des stratagèmes 
comme ça qu'on encourage la pla­
nification, l'épargne, qu'on sti­
mule l'intérêt au travail et l'ambi­
tion de réussir. 

J'espère que si jamais le gou­
vernement met en application son 
plan de transférabilité universelle 
des fonds de pension, il n'en profi­
tera pas pour jouer un coup de co­
chon à ceux qui investissent dans 
des fonds privés de retraite. 

Souvenons-nous: les appétits 
des ministres des finances sont in­
satiables. 

Gilles-M. G IRARD/ ing 
Montréal 

Plus qu'un club social 
Lors du récent colloque organi­

sé par les femmes journalistes 
de la Fédération professionnelle 
des journalistes du Québec, il a 
été brièvement question du rôle 
rempli par le Cercle des femmes 
journalistes, lequel, soit dit en 
passant, n'avait pas été invité. 

Contrairement à l 'opinion 
émise, les objectifs du cercle, 
qui compte près de 200 membres, 
dépassent largement l'aspect so­
cial. Susciter et encourager les 
initiatives de nature à concourir 
au développement et au progrès 
de la profession ainsi qu'au per­
fectionnement et à l'avancement 
de celles qui s'y consacrent et 
maintenir le statut professionnel 
à son plus haut niveau, voilà les 
buts que le cercle s'efforce de 

respecter depuis sa fondation il y 
a maintenant 30 ans. ; 

Les prix de journalisme Judith ' 
Jasmin et Julia Richer décernés i 
annuellement, le sondage-lecture, 
effectué auprès des femmes qué­
bécoises, lequel est aujourd'hui 
entre les mains du ministère des 
Communications, et les déjeu­
ners-causeries mensuels ne sont 
que quelques exemples des acti­
vités culturelles du Cercle des 
femmes journalistes. 

Cette mise au point saura cer­
tainement informer celles qui 
ignorent la véritable raison d'ê­
tre de notre groupement profes­
sion qui peut également de­
venir le leur, si bon leur semble. 

Louise DUPUIS 
présidente 

Cercle des femmes journalistes 

Pour bonifier le projet Trudeau 
On a répandu beaucoup d'encre 

et de salive concernant le projet 
de réforme constitutionnelle. On 
pourrait pourtant y apporter de 
tout petits correctifs qui devraient 
rendre tout le monde heureux. 

1. L'article 15 (2) devrait être 
modifié en ajoutant: «Cependant 
dans toute province où une mino­
rité de l'une de ces langues repré­
sente 8% de la population totale, 
ces imprimés devront être faits 
dans les deux langues.» 

2. L'article 16 devrait être modi­
fié dans le même sens. 

3. L'article 22 doit être modifié 
en ajoutant le paragraphe sui­
vant: «Le moyen d'expression 
d'une communauté comprend le 
droit inaliénable pour une minori­
té de langue française ou anglaise 
d'établir et de maintenir elle-
même, suivant les normes qu'elle 
fixe, et avec droit aux mêmes 
subventions proportionnelles que 

celles de la majorité, ses propres 
commissions scolaires locales et 
régionales, ses hôpitaux, services 
sociaux, organismes culturels et 
autres systèmes administratifs 
nécessaires ou utiles à son épa­
nouissement. 

«Ces mêmes droits s'appliquent 
dans tous les cas aux autochtones 
amérindiens, inuit et métis quant 
à leur langue et organismes res­
pectifs.» 

Toutes les clauses «nonobstant» 
doivent disparaître, étant source 
d'ambiguïtés et d'échappatoires 
possibles. 

Quiconque ne souscrit pas à ces " 
objectifs qui relèvent de la plus 
élémentaire justice distributive 
prouve qu'il es t an imé de 
préjugés raciaux ou d'évidente 
mauvaise foi. 

Georges ARCOUET 
Montréal 

Banc pour bain 
et douche 
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LES FINANCES DU QUEBEC 

Forget serait resté 
si les libéraux avaient 
accepté sa solution 

Claude F o r g e t n 'aurai t pas 
qui t té la v i e po l i t ique , du 

moins pas dans l ' immédiat, si le 
Part i libéral avait fait sienne son 
idée de c o m b a t t r e le gouve rne ­
ment sur la question des finances 
publiques, en présentant une solu­
tion g l o b a l e au p r o b l è m e plutôt 
que de critiquer l'action gouver­
nementale à la piece 

JACQUES BENOIT  

«Si le par t i a v a i t accep té mon 
idee, j ' aura is été tenu de rester, 
j e m ' y se ra i s senti o b l i g e , et en 
m ê m e temps ça m'aurait rassuré 
sur sa capacité de se régénérer», 
expliquait-il au cours d'une inter­
view accordée à L A PRKSSK. 

L ' i d é e de F o r g e t , qu ' i l a com­
mencé à mettre de l'avant le prin­
temps de rn i e r et pour laquel le , 
dit-il, il a bataillé à plusieurs re­
prises depuis septembre-, consis­
tait dans la limitation a $1.000 par 
année, pour une pé r iode de deux 
ans, des hausses salariales de tou­
te la fonct ion publ ique . P a r c e 
qu ' i l s ' ag i t là, à ses yeux , d 'une 
question «d'une terrible urgence», 
la m a r g e de m a n o e u v r e du Qué­
bec quant à son d é v e l o p p e m e n t 
dépendant, précisément, de l 'état 
de ses f inances . « M a i s tout le 
monde s 'entend >ur la 
diagnostic... et personne ne préco­
nise de solution d 'ensemble.» 

L'écart 

Ainsi, note-t-ii, alors que l 'écart 
en t re les sa l a i r e s de la fonct ion 
publique et du secteur pr ivé était 
de 10 p.c. en 79 (en faveur du sec­
teur p u b l i c ) , il sera passé , au 
train où vont les choses, à 20 p.c. 
en 82. «Si on attend à la fin 82 pour 
agir, l 'écart sera figé dans le bé­
ton, on va le pe rpé tue r , ce qui 
voudra d i r e 20 p .c . de la m a s s e 
s a l a r i a l e de 83, qui sera a lors de 
12 m i l l i a r d s de d o l l a r s , soit 2.1 
m i l l i a r d s , ce qui est la t a i l l e de 
notre déficit . Alors qu'avec le pla­
fonnement que j e propose, m ê m e 
s'il ne se fa isa i t que pour deux 
ans, on économiserait environ 4,5 
milliards de dollars. Cela voudrait 
dire la fin des abolitions de servi­
ces et de postes et ça ne rendrait 
pas nécessaire la hausse des im­
pôts.» 

Ce projet, ajoute-t-il, était issu 
de la leçon qu'il avait tirée de l 'é­
lection d 'avri l 81, ou le P L Q . tout 
en parlant d'austérité, s'était mis 
«à faire des promesses à tours de 
bras». Au surplus, a titre de criti­
que f inanc ie r , il lui fa l la i t ê t r e 
conséquent , car on ne peut à la 
fois a t taquer un g o u v e r n e m e n t 
sur la carence ou la réduction de 
se rv ices et lui r ep roche r d ' em­
prunter plus et de hausser les 
impôts directs ou indirects, expli 
que-t-il. «Je me suis dit que j e ne 
pouvais pas f a i r e la c r i t ique des 
activités financières du gouverne­
ment à moins de pouvo i r le f a i r e 
sur la base dune solution et aussi 
que ça serait trop bête que le gou­

vernement en arr ive à cette solu­
tion et qu 'on le c r i t ique là-des­
sus.» 

La réaction 
du parti 

L e parti, lui, raconte-t-il, jugea 
que ce n'était pas politique, qu'il 
f a l l a i t c r i t i que r mais la isser au 
gouvernement le soin de trouver 
la solution, tandis qu'à ses yeux le 
P L Q se devait d'en mettre une sur 
le tapis , « p a r c e que c 'est un pro­
blème comparable en importance 
au problème constitutionnel». 

« A u fond, ce que me disaient 
mes collègues, c'est que pour eux 
ça n ' a v a i t pas d ' impor t ance et 
j ' e n ai conclu, aussi, que le parti 
ne voulait pas prendra de risques, 
mais qui risque rien n'a rien.» 

A ce t t e raison pour ainsi d i r e 
conjoncturelle de son départ s'en 
ajouta une autre , « la raison ma­
j e u r e » , à s a v o i r que les prochai­
nes années seront à ses yeux des 
années perdues pol i t iquement 
par lant . « J e ne peux pas e m p ê ­
cher les gens de perdre ces an­
nées-là, mais moi j e ne veux pas 
les perdre.» 

AU SALON DE LA PME 

Biron parle 
de réduire 
la paperasse 

I f Y 
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POUR SORTIR DE L'ORNIERE 

Le PL doit lancer 
un défi économique 

ou social au Québec 

L e min i s t r e q u é b é c o i s de 
l 'Industrie et du Commerce . 

R o d r i g u e Bi ron , a c r i t i q u é les 
excès bureaucratiques du fédé­
ral, samedi, prenant la parole à 
l 'ouverture du Salon de la P M E , 
à l 'Universi té du Québec. 

PAUL ROY  

Selon le min i s t r e , O t t awa 
complique la vie des dirigeants 
de petites et moyennes entrepri­
ses en les ob l igean t à r e m p l i r 
des f o r m u l a i r e s s e m b l a b l e s à 
ceux qu'ils ont déjà remplis pour 
p a r t i c i p e r à des p r o g r a m m e s 
mis sur pied par Québec. Il cite a 
cet effet des p rogrammes d'aide 
aux industries de la chaussure et 
du t e x t i l e et il e x p l i q u e qu ' i l a 
demandé à ses homologues fédé­
raux de l ' a i de r à r édu i r e ce t t e 
bureaucratie, dévoreuse d'éner­
g i e et de t emps pour les di r i ­
geants de P M E . 

Ce qui n'a pas empêché le mi­
nistre de renouveler sa foi dans 
l ' a v e n i r de la P M E au Q u é b e c . 
« I l y a 200 ans, il y a eu «0,000 
Q u é b é c o i s qui ont d é c i d é de se 
ba t t r e pour leur iden t i t é ; au­
jourd'hui, il y a «0.000 petites et 
moyennes entreprises au Québec 
qui veu len t se ba t t re et qui sa­
vent se bat t re .» 

A v a n t lui, le Dr Gran t C. 
M o o n , d i r e c t e u r de l ' a g e n c e 
a m é r i c a i n e Smal l Business 

Admin i s t r a t i on ava i t lui aussi 
fait l 'apologie de la P M E . Selon 
lui, 96 p . cent des en t r ep r i s e s 
a m é r i c a i n e s sont des P M E et 
el les sont responsables de la 
création de six millions de nou-_ 
veaux e m p l o i s en t re 1968 et 
1976, les deux t ie rs de tous l e s 
nouveaux e m p l o i s c r é é s aux 
Etats-Unis au cours de cette pé­
riode. Les divers gouvernements 
et leurs agences en auraient créé 
quelque trois millions et la «big 
business», un peu plus de 200,000. 

Besoin de formation 
t 

Pour sa part, Yvon Perreault^ 
r e sponsab le a v e c Pau l D e l l ' A - • 
niello du P r o g r a m m e formation 
de l 'homme et la f e m m e d'affai­
res de P U Q A M et de l 'organisa­
tion du Salon de la P M E , a four­
ni des chiffres éloquents quant 
au besoin de formation des diri­
geants de P M E . Selon lui, sur 20 
P M E nouvellement lancées, 19 
ferment leurs portes au cours de 
leurs 10 p r e m i è r e s années d 'e­
x i s t ence . Et 90 p. cent de ces 
échecs seraient le résultat d'une 
mauvaise gestion. 

Au cours du w e e k - e n d , quel-, 
ques centaines d 'hommes et de 
femmes d 'affaires ont visité le 
Salon de la P M E où ils ont pu 
s'entretenir avec des dizaines d e 
spéc ia l i s t e s en f i n a n c e m e n t et 
en gestion. 

I I 
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L e P a r t i l ibéral du Québec 
n 'es t pas au bout de ses pei­

nes et les très grandes difficultés 
qu ' i l connai t ac tue l lement vont 
enco re s ' a g g r a v e r , e s t ime l ' ex-
min i s t r e des A f f a i r e s soc ia les 
Claude Forget , quoiqu'il s'agisse 
selon lui de d i f f i cu l t é s qui se si­
tuent dans «un contexte essentiel­
l ement t r a n s i t o i r e » dont on de­
vrait voir la fin d'ici un an et demi 
à deux ans. 

«Je pense que le parti est un peu 
à l ' image du Québec. Nous allons 
passer par une période plus diffi­
cile encore, mais ceci ne diminue 
en r ien mon o p t i m i s m e pour à 
plus long t e rme .» 

Cet te m a u v a i s e passe que tra­
v e r s e le P L Q . no t ammen t en ce 
qui concerne la désaffection des 
francophones à son endroit, n'est 
pas sans rappeler la situation où il 
s'est trouvé il y a quelque 25 ans, 
sous la d i r ec t ion de G e o r g e s -
E m i l e Lapa lme , reconnait-il. «Ce 
n'est pas nouveau dans l'histoire 
du pa r t i , c ' é i a i t la m ê m e chose 
dans le début des années 50 ou il 

fa i sa i t é l i r e des députés surtout 
dans l'ouest de Montréa l .» 

Cause ou effet? 
Selon lui, toutefois, ce n'est pas 

parce que le P L Q est identifié aux 
anglophones que la majori té fran­
cophone le dé l a i s se , la coupure 
entre le parti et la majori té étant 
plutôt, soutient-il, « l ' e f f e t que la 
cause». Autrement dit, explique-t-
il en substance, une des lois de la 
vie politique québécoise veut que 
ce l le -c i passe par des phases al­
ternatives de chauffage et de re­
froidissement quant à la question 
nationale; en période de chauffe 
comme actuellement, c'est le par­
ti qui y c o l l e le plus é t r o i t e m e n t 
qui prend le premier plan, d'où la 
dé sa f f ec t i on des fancophones à 
P é g a r d du P L Q dont l ' abandon 
peut faire c ro i re que le P L Q est le 
parti des seuls anglophones. 

Mais cela, à ses yeux, ne durera 
pas. En ce sens que pour lui on 
atteindra sous peu le point de sa­
turation, à partir duquel «la dia­
lectique fédéraliste-souverainiste 

apparaîtra comme dépassée», ce 
dont la classe politique n'est pas 
encore consciente, juge-t-il. Et 
pour le P L Q , c'est là que se posera 
un p r o b l è m e de ta i l le , qui sera 
d ' a c c o u c h e r d 'une raison d ' ê t r e 
au t re que le f é d é r a l i s m e pour 
obteni r des appuis et f a i r e son 
unité. « L e P L Q , ajoute-t-il, va sor 
t i r de son o r n i è r e et de ses d i f f i ­
cultés quand il fera d'une question 
économique ou sociale l 'élément 
c l é de son o r i e n t a t i o n . » Que l l e 
question? 

Ce pourrait être, répond-il, «la 
volonté de se mesurer à d'autres 
sociétés développées et d 'assumer 
le coût de ce défi . 

« I l faudra se dire: 'T.s t -ce que 
nous s o m m e s prêts à ê t r e les 
m e i l l e u r s ? " Peu t -ê t re pas dans 
tout, nous sommes une petite so­
c i é t é , il f audra fa i re des cho ix , 
m a i s ce l a , c ' e s t s econda i r e . L e 
principal sera de savoir si on peut 
f a i r e a c c e p t e r ce déf i - là aux 
gens .» 

Le ministre québécois de l'Industrie et du Commerce, Rodrigue Biron, a 
pris la parole samedi à l'ouverture du Salon de la PME de l'Université du 

photo Pierre Côté, LA PRESSE Québec. 

PLEINS FEUX 

EN HAÏTI, DES POULETS AUX COCHONS 

Vers la «portoricanisation» 
M » 

- 2 -

L'extermination des porcs at­
teints de f ièvre porcine, en 

voie d'exécution en Haït i , souligne 
avec force l'absurdité de la condi­
tion halûtienne. La f ièvre porcine 

CHARLES 
DAVID 

n'étant pas nocive pour l 'homme, 
la viande des porcs abattus se re­
trouvera sur les marchés exté­
rieurs pour le bénéfice autre que 
celui d'une population af famée. 

Car Haït i exporte de la viande. Se­
lon les statistiques du Départe­
ment du C o m m e r c e amér i ca in , 
Haït i a vendu, en effet, de la 
v i a n d e T a n n é e d e r n i è r e aux 
Etats-Unis pour un montant de 
12.525.540 dollars au prix bloqué de 
$1.05 la l iv re . L e scandale d'ail­
leurs n'est pas nouveau. Il rap­
pelle l 'époque où, tandis que la fa­
mine ba t ta i t son plein dans la 
région du nord-ouest du pays, en 
1977, on retrouvait à New-York et 
à Montréal des denrées alimen­
taires « m a d e in H a ï t i » . 

Mais,dans le cas des porcs abat­
tus, il s 'agit de souligner que cette 
extermination, sans plan de re­
peuplement , détrui t les racines 
profondes d'un peuple. On sait, en 
effet , que les «gr io t s» (plat de 

porc) constituent le plat haïtien 
par excel lence et se trouvent im­
b r iqués p r o f o n d é m e n t dans la 

t rame nationale de ce peuple qui, 
désormais, dans sa lente et conti­
nue dégradat ion, devra assimiler 
les vertus du colonel Saunders, la 
P R I N S A étant directement rel iée 

aux é t a b l i s s e m e n t s des K E N ­
T U C K Y F R I E D C H I C K E N de 
Port-au-Prince. D'ailleurs,la mo­
dification des goûts al imentaires 
de ce peuple découle du plan d'en­
semble qui vise à «portor icaniser» 

ce pays, le rendant dépendant, en 
tout — et surtout dans son alimen­
tation — de l 'extérieur et en le 
confortant dans un rôle bien dévo­
lu: lieu de consommation, espace 
d ' a s s e m b l a g e , r é s e r v o i r d e 
«cheap l abor» . 

L a P R I N S A es t , à c e t i t r e , 
exempla i re : alors que toutes les 
composantes de cette «usine d'as­
semblage» proviennent de l 'exté­
rieur, les produits «f in is» seront 
a l l è g r e m e n t expor tés pour per­
met t re de contrebalancer officiel­
lement la sortie de devises néces­
saire à l 'approvisionnement de la 
machine. En d'autres termes, le 
serpent pourra gentiment sucer sa 
queue après avoir bien d igéré au 
passage. Inutile de préciser que, 

sur le chapitre des bénéfices, au­
cun contrôle n'existe en Haï t i et 
ne réglemente le rapatriement des 
capitaux et des bénéfices, la mon­
naie nationale — la gourde — ne 
pouvant d'ailleurs se prêter à au­
cun contrôle des changes parce 
que tributaire du dollar améri­

cain. C o m m e vient de l ' a f f i rmer 
le vice-gouverneur de la Flor ide , 
M . W a y n e Mixson, « l e cl imat éco­
nomique en Haït i est particulière­
ment favorable aux investisseurs 
amér ica ins» . 

La Banque Mondiale, par l'en­
tremise de sa filiale, l 'Internatio­
nal Finance Corporation, ne s'est 
pas t rompée . Elle a es t imé, en fo­
nction de sa propre évaluation, 
que le projet développé par la 
P R I N S A se présente «f inancière­
men t sous un jou r a t t r a y a n t » . 
Quant à la P R I N S A , selon ses pro­
pres projections, elle compte réa­
liser, d'ici 1986, un revenu mini­
mum net de 3 millions de dollars. 
Soit, en cinq ans, l 'équivalent du 
prêt de l ' I F C qui a permis à la fa­
mil le Brandt de diversif ier ses ac­

t i v i t é s . 

Ainsi, après les bâtons et balles 
de base-bail, le noeud papillon du 
colonel Saunders entre joyeuse­
ment, par les vertus de la division, 
internationale du travai l , dans la 
panopl ie de r ê v e de l ' H a ï t i de 
Jean-Claude Duvalier . On peut se-
demander toutefois, par une iro­
nie de l 'Histoire , si le cochon qui a 

I présidé à la naissance de ce pays 

— lors de la cérémonie du Bols-
Caïman scellant dans un pacte 
vaudouesque la volonté des es­
claves de se l ibérer ou de mourir 

— ne va pas concrétiser, avec sa 
d i spa r i t ion , la d é c a d e n c e inté-

, grale d 'Haï t i , qui, dans cette af-
' f a i r e d e basse -cour , s 'es t fa i t 
l jouer, par ses dirigeants, un autre 
tour de...cochon. 
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NUMÉROS MOBILES GAGNANTS 
Numéro 

lire 4X6X7X6X9 

Numéros non decomposable 

2 FAÇONS P I GAGNER 2 300 S 

4 6 7 6 9 X 

X 4 6 7 6 9 

N u r ° CD®®© 
3 FAÇONS DE GAGNER 250 $ 

1 5 4 5 X X 
X 1 5 4 5 X 
X X 1 5 4 5 

4X3X1 
Numéro 

tiré 
4 FAÇONS DE GAGNER SO S 

1 ixlxlxi 0 0 

Les billets gagnants de 250$ et 50$ sont encaissables é I En cas de disparité entre cette liste de numéros 
toute succursale de la Banque Nationale. j gagnants et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

L O T O - Q U E B E C 

versera cette année 

plus de 20 OOO 000$ 

en escompte 

à 15 0 0 0 marchands-détaillants 
du Québec 

On peut se procurer le dépliant 44 Qui gagne à Loto-Québec? 
dans la plupart des kiosques de vente 

et aux bureaux de Loto-Québec. 
h 
loto quêbec 
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Ayez une chambre de plus 
pour les Fêtes... 

ET 
W E P A R G N E Z ! 

Fox lance l'Année Marconi 
Plusieurs événe­
ments marque­

ront en 1982 le HOième 
anniversaire des 
nombreuses décou­
ver tes de Gugl ie lmo 
Marconi , ce savant 
détenteur du prix 
Ncjbel dont les expé­
riences réalisées au 
tout début du siècle à 
T e i r e - N e u v e et ail­
leurs au Canada ont 
rendu possibles les 
télécommunications 
radio à grande distan­
ce.; 

L e ministre fédéral 
des Communications, 
M.- Francis Fox , a 
d'ailleurs donné en fin 
de- semaine à 

Montréal le coup 
d'envoi de la célébra­
tion de l 'Année Mar­
coni, lorsqu'il s'est 
adressé à un groupe 
de dignitaires de la 
communauté italien­
ne réunis à un cock­
tail. 

L e gouvernement 
italien s'associera de 
près aux manifesta­
tions qui auront lieu 
en terre canadienne 
et ces prochains 
jours, le ministre de 
la Culture d ' I ta l ie 
rendra visite au mi­
nistre Fox pour discu­
ter avec lui de la con­
tribution que le pays 

La baguette de 
Wagner retrouvée 
nj V E N I S E ( A F P ) 
~ — La baguette de 
chef d'orchestre utili­
sée en 1882 par Wa-
gnler et r écemmen t 
dérobée au conserva­
to i re de musique Be­
nedet to M a r c e l l o de 
Venise a été restituée. 

L e professeur U g o 
Artiendola, directeur 
du1 conserva to i re vé ­
nit ien, a reçu par la 

poste le prest igieux 
obje t , enveloppée 
dans un emba l l age 
ord ina i re . Aucune 
expl icat ion n 'ava i t 
été jointe. 

Lor squ ' e l l e avai t 
é té dérobée , la ba­
guette, d'une quinzai­
ne de cent imètres de 
long, étai t exposée 
dans une vi t r ine du 
conservatoire. 

d'origine de Marconi 
veut apporter. 

Entre autres mani­
festations, on organi­
se une «tournée Mar­
coni» qui, à l 'a ide 
d'une subvention de 
$25,000 du ministère 
de M . Fox , se dépla­
cera dans neuf vi l les 
du Canada. On donne­
ra des conférences 
sur les relations entre 
les arts et la science 
et on fera des démon­
strations de 'a techno­
logie des satellites de 
télécommunications. 

Entre-temps, une 
exposition spéciale 
mise sur pied par la 
fondation Marconi 
pour l 'universi té Co­
lombia présentera à 
t ravers le pays des 
pièces provenant de 

L'Ontario 
censure le 
Beau-père 

; TORONTO ( C P ) — Le Bureau de censu-
« re de l'Ontario a interdit la présentation 

de «Beau-père», la toute nouvelle comédie de 
Bertrand Blier dont « P r é p a r e z vos mou­
choirs» avait déjà obtenu un Oscar. Selon le 
bureau, le f i lm, qui raconte les aventures 
amoureuses d'un homme avec sa belle-fille 
de Ï4 ans, tend à présenter comme normale 
unej relation incestueuse avec une mineure. 

D 'après Mary Brown, présidente du Bu­
reau, le mandat de l'organisme est de repré­
senter l'opinion de la communauté ontarienne 
darçs son ensemble et non celle des cinéphiles 
amateurs de films étrangers. 

iJes recherches faites par le Bureau, dit-
elle, ont démontré que 90 p.c. des Ontariens 
sonf opposés à ce que soit présenté publique­
ment un film montrant explicitement des re­
lations sexuelles entre une enfant et un adulte 
ou tendant à présenter l 'enfant comme un 
objet sexuel. 

In te r rogé sur l ' interdict ion frappant son 
f i lm , Bertrand Bl ie r s'est dit étonné de la 
réaction des Ontariens qui semblent v i v r e 
encpre au Moyen A g e . 

à . 1 
APPRENEZ EN 4 SEMAINES/ 

LA TENUE DE LIVRES 
(comptabilité pratique enseignée 
par comptables agréés) 
Notre court comprend: 

Le Grand Uvrt et Us États Financiers. 

Les cours commencent: w t T ^ 

DÉPLIANT 
GRATUIT 

JOUR aucun 
SOIR 7 janvier 
SAMEDI 9 janvier 

ÉCOLE COMMERCIALE LONDON6 

4950, CH. QUEEN MARY (méfro Soowdon) 

r 
iea«tUis 

7 janvier 
6 janvier 
9 janvier 

733-5217 
733-8261 

Permit n© 749 767 — E :oU.« «n 1970 

• collège I • • • beoubois 
; Institution privée déclarée d'intérêt public 

; Dirigée par les frères de Saint-Gabriel 

Localisation: 1,6 kilomètre à l'ouest de l'autoroute 13 
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pour garçons et filles 
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le d imanche 6 décembre 
de 1 3 hOOà 16h00 

BIENVENUE À TOUS 

: Renseignements: 684-7642 
Transport: — Canadien National: Deux-Monta­

gnes à station «A ma Baie» 

— CTCUM , j , 
Autobus Ob (Pierrefondsj 

9 5 0 9 ouest, bou l . Goui i i 
Pierrefonds H8Y 1T7 

musées et de collec­
tions privées qui n'ont 
encore jamais été 
vues par le grand 
public. 

Radio-Canada, en 
collaboration avec le 
réseau de télévision 
italienne, a prévu 
dans sa programma­
tion deux émissions 
consacrées à Marconi 
et à son oeuvre. On 
saura plus tard la 
date où seront présen­
tées ces émissions. 

Enfin, se tiendra un 
colloque scientifique 
international Marconi 
en 1983, dans le cadre 
de Tannée internatio­
nale des télécommu­
nications, proclamée 
récemment par l 'As­
semblée des Nations 
unies. 

. -

•-< 

\ 

t) 

VÉRIFICATION SÉCURITAIRE D'HIVER EN 19 POINTS 
VOITURES ET 
CAMIONS LÉGERS Seulement 

$ 2 9 9 9 

VÉRIFICATION: 1 Freins aux 4 roues, nettoyés et ajustes ? Système d échappe­
ment 3 Amortisseurs 4 Triangle de direction 5 Suspension avant ot arriére 6 Ra­
diateur et boyaux 7 Batter ie et câbles 8 Toutes les courroies 9 Tous les niveaux 
des l iquides 1 0 Filtre à air 11 Lames d essuio-glace et lave-glace 1 2 Pression du 
système de retroldissement 1 3 Degré du l iquide de refroidissement 1 4 Gravite d a-
cide de la batterie. 15 Toutes les lumières et signaux 1 6 Pression des pneus in­
cluant le pneu de rechange LUBRIFICATION: 1 7 Laquet et charnières du capot 1 8 
Charnières de portes 19 Charnières du coffre arrière 

PEINTURE 
COMPLÈTE 
$ 3 7 9 

Tlltl J iKli ' is It ciattu téftn. 
Outrun fc cottars it 

réf VttfH titra a I K I s sur i 

COUPON NETTOYAGE ET RÉGLAGE COUPON 
1 GRATUIT FREINS GRATUITS 
§ Ce coupon vous donne droit a un net- ç i àl Ç r n I I P I B 

toy age et réglage de treins 4 roues o A r l o ï K A l O © 
L'OFFRE EXPIRE LE 4 DEC. 1981 * 

g LES VENTES ACTIONS FORD Ct 979 ) LTÉE Q 
£ 4901 ouest. Jean-Talon JIM M c L E A N . président £ : 
=3 Montréal H 4 P 1 W 5 731 -8271 

8 1 COUPON PAR CLIENT 
COUPON COUPON COUPON COUPON COUPON 

FORD 

LOCATION 

Pieces libre service 8h a 1 7h 
Service , 8h a 1 7h 
Salle de montre ' 9 h a 2 1 h 

LUNDI AU VENDREDI 
VALIDE JUSQU'AU 4 DEC. 1981 

4901 ouest, Jean-Talon 
Près du boul. Décarie 731-8271 

On déballe les cadeaux 
les regards s'allument 

"Vous y avez pensé!" 

M O D E L S oç*» 

COINTREAU. ESPRIT NATUREL DE L'ORANGE 
est le secret séculaire d une famil le 

Imputable chef cl œuvre d équil ibre 
entre la vivifiante chaleur de l'eau de 
v.e et les vertus arriéres des oranges 

mûries sous les Tropiques 

AUX QUATRE COINS OU MONDE 
exigez le lacet rouge-ponceau . 

garantie COINTREAU. 
(Product of France - Produit de Françp 

LUXUEUX CANAPÉ 
CONTEMPORAIN 

Canapé habilement conçu se transformant en un confortable lit double 

avec surface de repos de 6 4 " x 7 3 " . Élégant recouvrement à pois en 

bleu ou brun, cousu sur enveloppe remplie de fibre et boutons au cen­

tre. Double épaisseur de mousse sur base en bois. 

SPÉCIAL $228«o 

ISkjarPeppiir 

SOFA-LIT MODERNE 
Recouvert d'un tissu 5 4 % nylon, 4 6 % olefin de ton beige avec coussins 

de siège réversibles en mousse. Matelas de mousse pleine grandeur 

dans la base du sofa. Le sofa-lit s'incline vers l'avant pour faciliter le 

nettoyage. Le dossier se bloque à l'angle pariait pour regarder la TV. 

SPÉCIAL $39780 

LE NOUVEAU LIT SECTI0NNEL 
... toute la place assise dont vous avez besoin plus une grande place 

confortable pour coucher deux personnes. Les coussins de siège en 

mousse de 5" d'épaisseur enveloppée de polyester sont réversibles. 

Coussins remplis de mousse au dossier. La section causeuse renferme 

un confortable matelas en mousse dans sa base qui s'ouvre pour for­

mer un lit double. Recouvrement en tissu olefin beige. 

SPÉCIAL $59700 
Bou l . Sa in t -Mar t in oues t , Laval , sor t i e 9 de l 'Autoroute 

des Laurent ides 
HEURES D'OUVERTURE: Lundi , mercredi . 9h - 1 8h 

Jeudi , vendredi jusqu'à 21 h 
Samedi. 9h - 1 7h. 

LIGNE DE LAVAL 688-3851 
LIGNE DE MONTRÉAL: 336-7741 

PLAN BUDGÉTAIRE PAR LA BANQUE DE COMMERCE 
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Sur d'être 
blanchi, 
Allen prend 
un congé 
temporaire 
d'après AFP, Reuter, AP, UPI 

Les porte-parole de la Mai­
son-Blanche ont fait savoir 

hier que Richard Allen avait 
abandonne temporairement son 
poste de conseiller pour les affai­
res de sécurité nationale sans 
que le président ou personne 
d'autre n'eut fait pression sur 
lui. 

M. Allen a annoncé, au cours 
d'une entrevue au reseau NBC, 
qu'il prenait un «congé adminis­
tratif» jusqu'à ce que s'achève 
l'enquête ouverte sur son accep­
tation d'une somme de 1,000, 
remise par un journal japonais. 

Le conseiller présidentiel a 
admis qu'il avait peut-être 
commis une erreur en acceptant 
le don japonais pour avoir facili­
té une entrevue avec Mme Nan­
cy Reagan. 

M. Allen s'est dit convaincu 
qu'il serait blanchi au terme de 
l'enquête du secrétariat à la Jus­
tice. C'est son adjoint, le contre-
amiral J ames Nance, qui rem­
placera M. Allen à son poste. 

C'est la deuxième fois que M. 
Allen quitte l'équipe Reagan en 
raison de ses liens avec le monde 
des affaires. Pendant la derniè­
re semaine de la campagne élec­
torale, il avait quitte l'équipe de 
M. Reagan quand le Wall Street 
Journal l'avait accusé de s'être 
servi de ses liens avec la Maison-
Blanche de Richard Nixon dans 
ses affaires privées avec le Ja­
pon. 

téléphoto UPI 
Richard Allen, hier à l'inter­
view. 

A l'émission du réseau N B C 
hier, M. Allen paraissait con­
fiant et calme et a blâmé l'attitu­
de de la presse. El affirme que lui 
et sa famille ont été l'objet des 
plus grandes indiscrétions de la 
part des journalistes depuis le 
début de cette affaire. 

La décision de M. Allen de 
prendre un congé au cours de 
l'enquête le concernant signifie 
qu'il doit se défendre tout seul 
des présomptions qui pèsent sur 
lui et qu'il ne peut compter sur 
l'aide de la Maison-Blanche. 

Dans son édition de semedi, le 
Washington Post écrivait que 
Mme Nancy Reagan souhaitait 
qu'il soit renvoyé, tout comme 
deux des trois principaux colla­
borateurs de M. Reagan, J i m 
Baker, secrétaire général de la 
Maison-Blanche, et Michael 
Deaver, son adjoint. Seul Edwin 
Meese, qui est le supérieur hié­
rarchique direct de M. Allen, 
continuerait à le soutenir. 

Samedi également, le journal 
japonais Mainichi affirmait que 
M. Allen avait reçu de plus un 
«important cadeau». Le porte-
parole de la Maison-Blanche, 
Larry Speakes, a dit tout ignorer 
de cette information. 

VOITURE PIÉGÉE À DAMAS: 64 MORTS ET 135 BLESSÉS 

La Syrie impute l'attentat au 
groupe des ««Frères musulmans» 
d'après Reuter, AFP et UPI 

L'explosion d'une voiture 
piégée dans une rue bondée 

du centre de Damas, près d'un 
bâtiment de la police militaire 
syrienne, a fait hier au moins 04 
morts et 135 blessés. Il s'agit du 4e 
attentat à Damas depuis août 
dernier. 

La sanglante agression a été 
revendiquée dans des appels télé­
phonique à Beyrouth par 
^Organisa t ion de libération du 
Liban des étrangers», mouvement 
qui avait signé les récents atten­
tats à la voiture piégée contre des 
centres palestiniens de Beyrouth 
et Saïda. 

Le ministère syrien de l'Inté­
rieur en impute toutefois la res­
ponsabilité, dans un communiqué 
officiel, aux Frères musulmans, 
organisation interdite entraînée et 
financée, selon Damas, par Israël 
et les «impérialistes». 

La radio israélienne retient elle 
aussi la thèse des Frères musul­
mans, mais suggère pour sa part 
que «le commandement de cette 
chaîne organi.sationnelle antisy­
rienne se trouve probablement à 
Riyad et ses appuis principaux 
reposent sur la Jordanie et sur 
l'Irak». 

Selon un témoin, l'auteur de 
l'attentat a été tué avant l'explo­
sion, alors qu'il tentait de garer sa 
voiture devant le bâtiment de la 
police militaire du quartier d'Ez-
bekieh. Les policiers de faction 
ont ordonné au conducteur d'aller 
stationner plus loin, mais celui-ci 
asorti une arme et s'est mis à ti­
rer. Dans une riposte immédia­
tement, les policiers l'ont abattu à 
son volant. 

Quelques secondes plus tard, la 
voiture sautait, sans que l'on sa­
che encore si la mise à feu avait 
été provoquée par le conducteur 
avant de mourir ou par un systè­
me préréglé, mais l 'ampleur de 

la déflagration laisse supposer 
que le véhicule était bourré d'une 
énorme quantité d'explosifs. 

De nombreux immeubles ont 
été endommagés, plusieurs voitu­
res ont été détruites et les ambu­
lances n'ont pas suffi à évacuer le 
nombre très élevé de morts et 
blessés. L 'armée a dû dépêcher 
des hélicoptères et il a fallu plus 
de trois heures pour compléter 
l'évacuation des blessés. 

«La bande de traîtres des Frè­
res musulmans a commis un nou­

veau crime contre des innocents, 
notamment des femmes et des 
enfants», affirme le communiqué 
du ministère syrien de l'Intérieur. 

C'est le plus grave attentat 
commis depuis plusieurs mois à 
Damas . Le 17 août dernier, une 
explosion avait ravagé les bu­
reaux de la présidence du conseil 
et le 2 septembre une voiture pié­
gée percutait le siège du comman­
dement de l'aviation. Début octo­
bre, un 3e attentat, également à la 
voiture piégée, était commis con-

Philip Habib reprend sa 
navette au Moyen-Orient 

d'après AFP, Reuter, UPI, AP 

Tandis que l'émissaire amé­
ricain Philip Habib arrivait à 

Beyrouth dans le cadre d'une 
nouvelle mission de paix au 
Moyen-Orient, le gouvernement 
israélien reportait sa décision sur 
la participation de quatre pays 
européens à la force de paix du 
Sinaï après le retrait définitif des 
troupes israéliennes en avril 1982. 

Une réponse définitive était at­
tendue hier lors du conseil des 
ministres, tenu pour la circons­
tance dans la chambre d'hôpital 
du premier ministre Begin, qui se 
remet d'une fracture du fémur. 
M . Bégin, par ailleurs, se disait 
prêt hier à rencontrer les diri­
geants saoudiens «à Jérusalem, à 
Riyad ou en territoire neutre» pour 
des pourparlers de paix, mais 
continuait à rejeter le plan Fahd, 
qui vise, selon lui, à liquider Is­
raël par étapes. 

Les ministres étudieront d'a­
bord les propositions ramenées de 
Washington par le ministre des 

Affaires étrangères, Yitzhak 
Shamir, avant de se prononcer 
sur la participation de la France, 
de la Grande-Bretagne, de l'Italie 
et des Pays-Bas à la force de 
maintien de la paix. 

Les ministres ont approuvé le 
voyage à Washington du ministre 
de la Défense, Ariel Sharon, pour 
conclure les négociations sur la 
coopération stratégique américa­
no-israélienne. 

De son côté, le secrétaire d'Etat 
américain, Alexander Haig, a 
déclaré que selon lui, les Israé­
liens évacueront le «Sinaï même 
s'ils rejettent une participation 
européenne à une force de paix. 

A Beyrouth, le représentant 
américain Philip Habib, qui tente 
de transformer le fragile cessez-
le-feu du Liban en une paix dura­
ble, entreprenait son quatrième 
périple dans la région depuis mai. 
Il s'est entretenu avec le ministre 
des Affaires étrangères, Fouad 
Boutros, et doit rencontrer au­
jourd'hui le premier ministre 
Shafik Al Ouazzan. 

tre un immeuble habile par des 
Soviétiques ~~ 

Le nombre de victimes causées 
par ces trois attentats précédents 
n'a jamais été divulgué, mais 
aucun, croit-on savoir, n'a fait 
autant de morts et blessés que 
celui d'hier. Selon le ministère de 
l'Intérieur, l'attentat s'inscrit 
dans le cadre d'un «complot impé­
rialiste» contre la Syrie. 

Le groupe libanais qui en a re­
vendiqué la responsabilité s'oppo­
se notamment à la présence des 
quelque 30,000 soldats déployés au 
Liban dans le cadre des efforts 
arabes de maintien de la paix. Ces 
soldats sont considérés comme 
une force d'occupation par la droi­
te libanaise. 

Dans son commentaire, la radio 
israélienne relève la «troublante 
coïncidence» entre cet attentat et 
«le sérieux camouflet infligé par 
la Syrie à l 'Arabie Saoudite en 
provoquant l'échec du sommet 
arabe de Fès». 

Les observateurs à Beyrouth 
soulignent toutefois que l'Irak est 
aussi en partie responsable de l'é­
chec de Fés, et que, d'autre part, 
la Syrie, qui soutient l'Iran dans 
sa guerre contre l 'Irak, s'est en 
fait rapprochée ainsi des intégris­
tes islamiques. 

La télévision syrienne a diffusé 
hier soir des images de l'attentat 
et les spectateurs ont vu notam­
ment des dizaines d'immeubles 
situés de part et d'autre de l'ave­
nue de Bagdad: les portes et fenê­
tres étaient arrachées, les faça­
des dévastées et à demi-brûlées. 
Une vingtaine de voitures étaient 
en flammes. 

Le reportage a aussi montré le 
premier ministre Raouf Kassem 
ainsi que plusieurs ministres sur 
les lieux, visitant les hôpitaux et 
s'enquérant de l'état des blessés 
parmi lesquels on voyait un grand 
nombre de femmes et d'enfants. 

Haïti: le Canada 
suspend un projet 
de développement 
APRES 7 ANS 
ET $21 MILLIONS 
d'après PC et AFP 

Le gouvernement du Canada 
a annoncé samedi la suspen­

sion des travaux d'un projet de S8 
millions en Haïti à cause d'un dif­
férend avec les autorités de Port-
au-Prince, qui n'ont pas tardé à 
condamner ce geste «inamical et 
discourtois» comme une «décision 
unilatérale» et une «violation fla­
grante» de l'accord signé en juillet 
dernier par les deux gouverne­
ments, accord qui prévoit une «no­
tification préalable» en pareil cas. 

Dans un communiqué publié à 
Ottawa, le ministre canadien des 
Affaires extérieures Mark Mac-
Guigan a indiqué que le différend 
portait essentiellement sur des 
problèmes de gestion. 

Un porte-parole de l'Agence ca­
nadienne de développement inter­
national (ACDI) a expliqué pour 
sa part que l'administration du 
président Jean-Claude Duvalier 
n'avait pas honoré certains enga­
gements quant au recrutement du 
personnel et quant à l'utilisation 
d'équipement nécessaires à la 
construction d'installations sani­
taires et d'écoles destinées à quel­
que 300,000 personnes réparties 
entre les régions isolées de Petit-
Goave et de Petit-Trou-de-Nippes, 
dans le sud-ouest du pays. 

Les dix Canadiens travaillant à 
ce projet doivent retourner au Ca­
nada, a-t-il ajouté. Quant au mi­
nistre MacGuigan, il a soutenu 
que l ' a r rê t des t r avaux , qui 
avaient débuté en 1974, ne jettera 
pas un froid dans les relations ca-
nado-haïtiennes puisque, a-t-il 
souligné, les autres projets de 
l 'ACDI seront complétés. 

Ottawa a déjà investi $21 mil­
lions dans ce projet de développe­
ment rural intégré par l'intermé­
diaire de l 'ACDI de 1974 à 1980, 
date à laquelle de nouvelles mé­
thodes de développement ont été 
décidées par les deux parties à la 
suite de nombreuses difficultés de 
gestion. Une phase intérimaire de 
18 mois pour laquelle un finance­
ment de $8 millions était prévu 
par l 'ACDI avait été négociée le 29 
juillet dernier par les deux gou­
vernements. 

La décision canadienne a susci­
té une certaine surprise dans l'opi­
nion haïtienne ainsi que dans les 
milieux diplomatiques de Port-au-
Prince. Un porte-parole de la sec­
tion de coopération de l'ambas­
sade du Canada en Haïti a précisé 
qu'«en aucun cas cette décision ne 
relevait d'une question politique 
ou n'avait trait à la question des 
droits de l ' homme, pas plus 
qu'elle ne remettait en cause 
l'important programme de coopé­
ration haïtiano-canadien». 

EUROMISSILES 
Face-à-face 
USA-URSS 
à Genève 
d'après Reuter, AFP, UPI , AP 

À la veille de l'ouverture 
des négociations de Genève 

sur le démantèlement ou la limi­
tation des euromissiles, négocia­
teurs américains et soviétiques 
se sont réunis hier chacun de 
leur côté. 

Les deux parties prévoient que 
les négociations seront longues 
et difficiles et même si elles 
aboutissent, il y aura encore 
d'importantes quantités d'arme­
ments conventionnels et nu­
cléaires en Europe de l'Ouest et 
de l 'Es t 

En dépit des déclarations de 
Washington et Moscou dénon­
çant les positions de négociation 
de chacun, Soviétiques et Améri­
cains se sont engagés à ne rien 
négliger pour en arriver à «une 
entente appropriée». 

La délégation américaine est 
conduite par Paul Nitze, 74 ans, 
un partisan de longue date de la 
fermeté envers Moscou, tandis 
que chez les Soviétiques, le chef 
de délégation est Youli Kitsinski, 
45 ans, un négociateur expéri­
menté, ferme et adroit, d'origine 
polonaise. 

Hier, le secrétaire américain à 
la Défense, Caspar Weinberger, 
a déclaré que les États-Unis de­
vaient ar r iver à la table de 
conférence en position de force 
afin que les pourparlers puissent 
aboutir. Selon lui, Washington 
doit maintenir l'équilibre et déte-

téléphoro UPI 

Yuli Kvitskinsky, le négocia­
teur soviétique. 

nir suffisamment d'armements 
pour décourager toute attaque. 

L'agence Tass, elle, accusait 
les États-Unis de vouloir entraî­
ner les négociations dans l'im­
passe et imposer leur option 
zéro. 

De Rome, le pape a envoyé un 
message personnel à Washington 
et Moscou souhaitant un accord 
aux négociations de Genève. À 
Cologne, le chancelier ouest-alle­
mand Helmut Schmidt s'est pro­
noncé en faveur de l'option zéro 
défendue par le président Rea­
gan, tandis que le président 
Ceaucescu, de la Roumanie, se 
disait favorable à une participa­
tion européenne aux pourpar­
lers. 

Les membres de 36 déléga­
tions représentant des orga­

nisations implantées dans 18 
pays ont lancé hier à Montréal 
un appel à tous les travailleurs et 
à tous les peuples du monde pour 
une solution politique à la crise 
salvadorienne et la cessation des 
«ingérences et menaces améri­
caines, en Amérique centrale et 
dans les Caraïbes, susceptibles 
de mettre en danger la paix mon­
diale». 

PIERRE ST-GERMAIN 

Cet «Appel de Montréal aux or-
gan isa t ions synd ica les du 
monde» a mis fin à la conférence 
syndicale internationale avec le 
Salvador qui se déroulait depuis 
vendredi soir sous les auspices 
de la Centrale de l'enseignement 

Salvador: appel en vue 
d'une solution politique 
du Québec (CEQ) et de la Confé­
dération des syndicats nationaux 
(CSN), en collaboration avec le 
Centre international de solidari­
té ouvrière (CISO). 

L'adoption de la déclaration fi­
nale de la conférence a donné 
lieu à un long débat. Le compro­
mis intervenu tient compte, pour 
ce qui est du règlement du conflit 
salvadorien, aussi bien de la pro­
position du F M L N - F D R que des 
exigences complémentaires, du 
Comité d'unité syndicale et du 
Comité d'unité paysanne du Sal­
vador. Le règlement négocié 
proposé par le FMLN-FDR est 
lié à ['«établissement d'un nou­

vel ordre économique» au Salva­
dor. 

La déclaration finale propose 
la tenue dans les meilleurs délais 
d'une semaine d'action au ni­
veau international, selon les mo­
dalités propres à chaque orga­
nisation, pour appuyer la lutte 
des travailleurs et du peuple du 
Salvador. Elle invite aussi les or­
ganisations syndicales à pro­
mouvoir, lors de la prochaine 
conférence de l 'Organisation 
internationale du travail, une 
rencontre internationale de soli­
darité avec les travailleurs sal-
vadoriens. 

Devant les délégués, M. Bruce 
Cameron, adjoint du congressiste 
américain Tom Harkin, s'est op­
posé aux élections — qu'il a qua­
lifiées de «simulacre» — que la 
junte salvadorienne envisage de 
tenir en mars 1982. Par ailleurs, 
l ' évèque de C u e r n a v a c a 
(Mexique), Mgr Sergio Mendez 
Arceo, a fait parvenir un mes­
sage dans lequel il se présente 
comme «l'un des quelques évê-
ques latino-américains héritiers» 
de Mgr Oscar Romero, archevê­
que de San Salvador, assassiné 
par l'extrême-droite salvador-
rienne. 

Dans le discours de clôture de 
la conférence, le président de la 
C S N , M . Norbert Rodrigue, a 
souligné que la déclaration finale 
indique bien «tout l'espoir conte­
nu dans les résultats des tra­
vaux». 

HEP10HES 
LES SEYCHELLES avaient été 
prévenues de l'invasion avortée 
d'une centaine de mercenaires 
d'Afrique du Sud, la semaine 
dernière, a déclaré le chef de 
police Réginal Pillay. Selon l'é­
diteur de la revue Soldier of For­
tune destinée aux mercenaires, 
«l'un des membres du comman­
do est coupable d'avoir trop par­
lé». Pour le Sunday Times de 
Johannesburg, deux femmes 
sud-africaines avaient suivi le 
commando jusqu'aux Comores 
avant de téléphoner aux autori­
tés des Seychelles. 
EN P O L O G N E , le 6e plénum du 
comité central du Parti ouvrier 
unifié polonais a décidé de de­
mander d'urgence à la Diète 
d'adopter un projet de lois d'ex­
ception, compte tenu des mena­
ces actuelles «contre l'existence 
de la nation et la sécurité de l 'E ­
tat». Selon les observateurs, cet­
te décision traduit un durcisse­
ment marqué de la part du pou­
voir communiste. 
PLUS DE 50,000 personnes ont 
participé hier à une marche pa­
cifiste à Palerme, en Sicile. Cet­
te manifestation, organisée par 
les syndicats italiens, était la 
seconde en deux jours. Plusieurs 
dirigeants syndicaux ont pris la 
parole et ont souhaité qu'on 
empêche le déploiement de mis­
siles américains Cruise à Comi-
so. dans le sud-ouest de la Sicile. 
LE PRESIDENT François Mitter­
rand arrive aujourd'hui à Alger 
pour une visite officielle de deux 
jours. A Alger comme à Par i s , 
on espère que cette visite con­
firmera le renouveau des rela­
tions entre la France et l'Algérie 
et ouvrira de nouvelles perspec­
tives de coopération. Dans une 
entrevue publiée hier, M. Mitter­
rand a qualifié sa visite d'«acte 
politique essentiel». 

A U H O N D U R A S , où se dérou­
laient hier des élections prési­
dentielles, des soldats en armes 
étaient postés à presque toutes 
les intersections de Tegucigalpa, 
la capitale. On ne signalait au­
cun incident violent dans la jour­
née, mais les accusations de 
fraude se faisaient de plus en 
plus nombreuses à mesure que le 
scrutin se poursuivait. Le Hon­
duras élisait son premier prési­
dent après 18 ans de régime mili­
taire. 
I N NOUVELLE-ZELANDE, l'is­
sue des élections législatives de 
samedi n'était pas claire hier, le 
Parti national du premier minis­
tre Muldoon ne disposant que 
d'une majorité très faible. M . 

Muldoon a remporté 16 sièges, 
contre 44 aux travaillistes de M. 
J im Anderson et deux au Crédit I 
social. Pour plusieurs sièges, les 
majorités sont très minces et le 
nouveau dépouillement deman­
dé cette semaine pourrait ren­
verser la situation. 

EN CHINE, l'Assemblée nationa­
le a ouvert hier à Pékin une ses­
sion au cours de laquelle doit 
être examinée une importante 
loi sur l'imposition des compa­
gnies étrangères. Cette loi préoc­
cupe particulièrement les socié­
tés pétrolières américaines envi­
sageant de solliciter des conces­
sions des réserves pétrolières 
chinoises en mer. Celles-ci crai­
gnent de ne pas pouvoir déduire 
de leurs revenus les taxes 
payées en Chine. 

EN INDE, au moins trois person­
nes ont été tuées par l'explosion 
d'une bombe dans un temple 
Sikh à Amristar, dans le nord du 
Punjab. Le temple est le quar­
tier général du dirigeant sikh 
religieux Sant J a rna i l Singh 
Bhindranwale, 34 ans, arrêté au 
début de novembre à la suite du 
meurtre d'un journaliste hindou 
âgé de 82 ans. La victime s'oppo­
sait aux revendications sépara­
tistes des Sikhs extrémistes. 

LE REPRESENTANT Steven Neal 
a suggéré que les Japonais aug­
mentent leurs dépenses militai­
res en versant $20 milliards aux 
Etats-Unis en «taxes de sécuri­
té». Selon M. Neal, cette somme 
permettrait de compenser les 
coûts militaires encourus par 
Washington en Asie et au Moyerr-
Orient. Les Etats-Unis ont de­
mandé au Japon de leur fournir, 
de la technologie avancée dans 
le cadre du programme d'échan­
ges de technologie militaire. 

A K H A R T O U M , au Soudan, on 
apprend que les guérilleros éry-
thréens vont libérer 3,000 soldats 
éthiopiens capturés au cours de 
batailles pour l'indépendance de 
la province du nord-est de l ' E ­
thiopie. Le Front populaire de 
libération de l 'Erythrée a dit T 
avoir besoin de l'appui de la 
Croix-Rouge pour organiser cet : 

te opération. Le Front accuse 
Addis Abeba de torturer les 
maquisards faits prisonniers. 

L ' IRAN aff irme avoir tué au< 
moins 1,500 soldats irakiens et.l> 
en avoir capturé plus de 1,100 au J. 
cours d'une offensive qui a abou­
ti à la reprise de la ville de Bos­
ton et de 70 villages sur les fronts |. 
nord et sud dans la province du 
Kouzistan. De son côté, l 'Irak 
annonce que ses forces ont réus­
si à faire échouer une tentative 
de percée iranienne et forcé Ten-1 
nemi à se retirer. 

Tout let billet* gt^nanti, tent ciccptfon, tont 
encâitfiblet aui b u r c j u i de Loto Quebec 
9 OOO rue tern, Montreal HQl 4NS 

0 $ 3 f t<o fnc )e3egr>er1000$ < feçom de gtywr 1 Q Q $ bi l let* gratuits 

numéro 
tire 

I numéro 
twe 

En cet de drtperitt entre cette trtte de numerot 
qegnentt et le litte officielle, cette dernière * priorité. 

On peut se procurer le dépliant 
Qui gagne à Loto-Québec?*' dans la plupart des kiosques de vente 

et aux bureaux de Loto-Québec 

L O T O - Q U E B E C 

remettra cette année 
plus de 170 000 000$ 
en lots aux gagnants 

QkHnqiK'txi 
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Les effets Constitution: Québec ira en 
A 11 

de la charte cour avant tout appel au peupl 

à 
9 

sur les lois 
du Québec 

(Selon P C ) — Toute une série de lois du 
Québec pourraient devenir inopérantes 

en vertu de la charte fédérale des droits. 
C'est ce que démontre une analyse du princi-l 

pal avocat constitutionnel du ministère de la 
Justice, M . Jean-K. Samson, analyse qui est 
une mise à jour d'une étude d'une équipe juri­
dique d i r igée par l 'ancien juge de la Cour 
suprême du Canada, M . Yves Pratte. 

M . Samson signale que, suivant la charte, 
des «droits démocratiques» comme le vote et 
la durée des législatures, les droits de 
« m o b i l i t é » et de recours aux tribunaux, ne 
peuvent être modifiés par des lois provincia­
les. 

. La clause de mobil i té garanti t à tous les 
habitants permanents du Canada le droit de 
s 'établir et de «gagne r leur v i e » dans toute 
province, sauf là où le taux de chômage est 
plus élevé que la moyenne canadienne ou que 
des projets sont établis pour aider les déshé­
rités. 

M . Samson signale que plusieurs projets et 
règlements du Québec qui exigent que l'on y 
réside ne visent pas les pauvres, par exemple 
les critères d'achat de terres agricoles, l'em­
bauchage dans la construction et l'industrie 
manufacturière et la préférence accordée 
aux professionnels de la province. 
Appliquer le droit de mobilité quand le taux 

de chômage varie serait difficile, dit M . Sam-
son. Des projets val ides aujourd'hui ne le 
seraient plus dans six mois selon les var ia­
tions du taux de chômage. 

La clause des droits de vote démocratiques 
pourrait être interprétée comme signifiant que 
les procureurs de la Couronne, les avocats de 
l 'a ide jur idique, les policiers de la Sûreté 
provinciale, etc., peuvent voter aux élections 
provinciales, voire fédérales en certains cas 
—doit qu'ils n'ont pas actuellement. 

E l le pourrait éga lement annuler une loi 
provinciale qui interdit à des fonctionnaires 
et aux entrepreneurs qui font affaire avec le 
gouvernement de siéger à l'Assemblée natio­
nale. 
nl,a clause des droits de mobilité va aussi à 
l'encontre de plusieurs lois provinciales. 
..Des règlements provinciaux s'appliquant 
aux maisons d'édition, librairies, courtiers, 
écoles de conduite automobile, à nombre! 
de catégories de citoyens pourraient devenir 
de nul e f fe t en vertu d'une disposition de la 
•charte. 

Pour avoir droit à des subventions ou per-
!mis, plusieurs catégories de citoyens doivent' 
;résider au Québec et un article de la charte I 
desdroits pourrait rendre illégale cette condi-' 
tion. 

Il pourrait en être de même de l'obligation 
actuelle, pour les «non-résidants» du Québec, 
de faire approuver par une commission pro­
vinciale l'achat de terres arables. 
! La loi du Québec limite aux citoyens cana­
diens l'accès à un certain nombre de profes­
sions, alors que la charte parle des «habitants 
permanents» du pays. 

La charte des droits permettrait aussi de 
contester la politique d' «achat au Québec». 

Quant aux droits l inguistiques, la charte 
imposerai t au Québec la «clause Canada» , 
alors que seuls peuvent actuellement fré­
quenter l 'école anglaise les enfants de pa­
rents ayant reçu leur éducation en anglais au 
Québec même. 
', La charte ouvrirait les écoles anglaises du 
Québec à tous les enfants canadiens dont les 
parents ont reçu leur éducation en anglais. 

Le Conseil de la langue française a signalé 
vendredi que la clause Canada renverserait 
la tendance établie depuis quatre ans par la 
loi et permettrait à 20,000 nouveaux écoliers 
de fréquenter les écoles anglaises. 

Prestations plus 
vite aux malades 
en phase terminale 

• 
s. 

9m 

O T T A W A (CP et 
U P C ) — L e pre­

mier ministre Léves-
que a déclaré samedi 
qu'il ne rejetait pas 
l'idée de tenir un réfé­
rendum ou une élec­
tion sur la question 
c o n s t i t u t i o n n e l l e , 
mais il a laissé enten­
dre que cela ne l'en­
t h o u s i a s m a i t pas 
outre mesure, pour le 
moment. 

Interrogé par le ré­
seau CTV dans le ca­
d r e de l ' é m i s s i o n 
«Question Per iod», M . 
Lévesque a dit que le 
Québec lutterait jus­
qu 'au bout pour 
préserver ses droits et 
ses pouvoirs contre 
les c h a n g e m e n t s 
prévus dans la consti- ! 
tution et qu ' i l é ta i t 
prêt à soumettre la 
question du droit de 
veto de la province à 
la Cour suprême du 
Canada. 

«Nous allons lutter 
jusqu'au bout, en tant 
que g o u v e r n e m e n t 
provincial, pour pro­
t é g e r les d ro i t s du 
Québec dans la consti­
tution et pour main­
tenir la situation ac­
tuelle du Québec au 
sein du Canada», a dit 
le premier ministre. 

M . Lévesque a ajou­
té que le Québec irait 
devant la plus haute 
cour du p a y s pour 
contester le consensus 
constitutionnel entre 
le gouvernement fé­
déral et les neuf pro­
vinces si M . Trudeau 
re fuse de n é g o c i e r 
a v e c le Québec les 
t e r m e s de l ' a c c o r d 
survenu en novembre. 

Selon le premier mi-
n i s t r e , la Cour su­
prême n'a pas rendu 
un jugement final sur 
la définition du con­
sensus requis ni déter­
miné si l'approbation 
du Québec étai t né­
cessaire aux change­
ments constitution­
nels, compte tenu du 
fait que le Canada a 
été fondé par deux na­
tions, la nation fran­
çaise et la nation an­
glaise. 

Pour sa part, le pre­
m i e r m in i s t r e Tru­
deau a fait savoir ven­
dredi qu'il n'acceptait 
plus aucune modifica­
tion au projet consti­
tutionnel, même si ces 
modifications étaient 
susceptibles d'amélio­
rer le contenu de l'en­
tente. Le projet doit 
ê t re approuvé mer­
c r e d i par les Com­
munes. 

Pawley en fonction 
Le premier ministre Howard Pawley et le 
N P D forment aujourd'hui le nouveau gou­

vernement du Manitoba, héritant d'un déficit 
de $252.8 millions et ayant une longue liste de 
promesses électorales à tenir. M . Pawley, 47 
ans, avocat de Selkirk, a conduit son parti à la 
victoire en remportant 34 sièges, les conserva­
teurs n'en ayant plus que 23 au lieu de 32 com­
me c'était le cas avant la dissolution. Les libé­
raux et le Parti progressiste n'ont aucun dépu­
té. 

ERRATA 
Veuillez prendre note des corrections sui-
vantesOdans le cahier «Le choix d e s étren-
nes débute chez S i m p s o n s » encarté dans 
La P resse du samedi 2 8 novembre 1 9 8 1 . 

Page 18, article 19. Dormeuse offerte en 
rose pâle/blanc ou ton uni de rose pâle. 

Page 42, articles 8 et 9. Ano raks «Esterel». 
Ne sont pas exactement tel que représenté. 

Page 43, article 2. S a c s e pliant offert en 
noir seulement et non tel que représenté. 

Page 60, articles 8 à 8 B . Serviettes «Can -
non» non offertes en melon. 

Nous regrettons tout inconvénient causé 
par ces erreurs. 

Participez au 

CONCOURS 
DE 

DESSIN 

O T T A W A ( U P C ) — Les Canadiens qui 
sont atteints d'une maladie inguérissable, 

notamment le cancer, recevront plus rapide­
ment des prestations d'invalidité par l'inter­
médiaire du Régime de retraite du Canada, en 
vçrtu d'un nouveau sys tème qui entrera en 
application cette semaine. 

L e nouveau système, décrit par la ministre 
dé la Santé, Mme Monique Bégin, dans une let­
tre au conservateur Doug Lewis en réponse à 
une question que ce dernier a doulevée en 
chambre, tiendra compte de la situation d'ur-
gencedans laquelle se trouve le prestataire. 

Selon Mme Begin, une fois les formalités de 
vérification terminées, la décision de verser 
des prestations à ces malades en phase termi­
nale, sera prise en deux ou trois semaines et 
ndn en quatre mois, ce qui est la période d'at­
tente habituelle. 

Quelle! ne voit pas de conflit j 
¥,e ministre de la Consommation, M . An-

f d r é Ouellet , a a f f i r m é vendredi ne pas 
croire que la nomination de l'un de ses proches 
cqllaborateurs à la Commission d'étude sur la 
mousse d'urée formaldéyde puisse nuire à la 
crédibilité de cette enquête fédérale. Interrogé 
sur la nomination de son ami et organisateur 
électoral M e Jacques Lamoureux à la présiden­
ce de la commission chargée de mener des 
audiences publiques pour enquêter sur les 
dangers de la mousse d'urée pour l'isolation 
des maisons, M . Ouellet s'est dit avoir une con­
fiance absolue en l'objectivité de M e Lamou­
reux. « I l n'y a pas de conflit d'intérêts là-de­
dans, a dit M . Ouellet . M. ! 

«COMMENT IMAGINEZ-
VOUS LE PÈRE NOËL» 
du 1 er au 19 décembre 
Concours ouvert aux enfants de 5 à 1 0 
ans. Les dessins seront exposés au 
deuxième étage, rayon des enfants, en 
ville seulement. Formules de participa­
tion au concours disponibles chez 
Simpsons centre-ville, Fairview, Anjou, 
Laval et St-Bruno. 

IL Y AURA TROIS PRIX À GAGNER: 

1er prix: un chèque-cadeau de $75 

2ème prix: un chèque-cadeau de $50 

3ème prix: un chèque-cadeau de $25 

Le jury se réunira le mercredi 23 dé­
cembre, à 11 h du matin, au deuxième 
étage, en ville. 

Simpsons a payé les droits exigibles 
quant à ce concours en vertu de la «Loi 
sur les loteries, les courses et les con­
cours publicitaires». Un litige quant à la 
conduite et l'attribution des prix de ce 
concours peut être soumis à ia Régie 
des loteries et courses du Québec. 

NUMEROS GAGNANTS 
PEU IMPORTE L'ORDRE 

«Serbin»... marque réputée 
pour confort et beauté! 
Éventail de nouveaux coloris... 
très appropriés pour des climats 
plus doux ou pour nos étés! 

Serbin vous offre une robe de 
coupe flatteuse, à la fois élégante 
et confortable! De plus, portez-la 
le jour, seule ou avec des 
pantalons ou des robes, le soir. 
Elle convient à tous les moments 
de la journée! Confectionnée en 
tissu safari polyester/coton lavable 
et rebelle aux faux plis. C'est la 
robe indispensable pour vos 
voyages ou vos vacances! Venez 
dès aujourd'hui admirer la 
collection entière de «Serb in» . 

Représentée: Modèle très 
versatile de coupe seyante. Avec 
ceinture et boutons de ton 
contrastant. Rose vif, vert 
irlandais, turquoise ou 
champignon. 8 à 1 8. $100 

Rayon 308, au troisième, centre-
ville. Aussi à Fairview, Anjou, 
Laval et St-Bruno. 
Pour achat en personne seulement. 

Un Noël mémorable débute chez Simpsons... le magasin de l'arbre de Noël. 
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261046,50* N° COMPLÉMENTAIRE 
V APPLIQUE SEULEMENT 

5 s u r 6 165 1489,10» AU 5 SUR 6 * ' 

( 9 ) 
VENTES TOTALES. U s u r 6 8697 78,40» 

AU 5 SUR 6 * ' 

( 9 ) 
VENTES TOTALES. 

[5 sur 6+ 1 163802,00» 2843790* 

i a 0 
8007401 500 000$ 
007401 50 000$ 

07401 1 000$ 
7401 100$ 
401 25$ 

01 10$ 

DATE: 27-11-81 

Numéro Possibilité de En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . 

622086 4 C«|n*rt« d* SO OOOS 
En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . 

22086 32 GêgfMMItl de 5 000$ 

En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . 

2086 324 GatnanW de 250$ 

En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . 

086 3240 C*»njnt% de 50$ 

En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . l 86 32400 G«gn*ntt de 5$ 

En cas de dis-
parité entre 
cette liste de 
numéro» ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a pr ior i té . 

Approximatif vendredi 100000 $ 

ENCAISSEMENTS: Tous les billets gagnants sont encaissable s, au comptoir ou par courrier, au siège social de Loto-Québec, 
2 000, rue Bern. Montréal, H2L 4N5. Les billets gagnants de 1 000$, 2SOS, 100$, SOS, 2SS et 10$ sont encaissables à toute suc­
cursale de la BNC Les billets de Provincial ainsi encaissés seront automatiquement enregistrés et inscrits pour les tirages subsé­
quents, jusqu'à échéance. On peut ep lement encaisser les billets pgnants de 10$ chez le détaillant, à l'échéance seulement. 

L O T O - Q U É B E C distribue 100% 
de tout l'argent qu'elle reçoit: 
• 45% aux gagnants 
• 20% aux entreprises et 

travailleurs québécois 
• 35% au gouvernement./' ^ 

du Québec ^ ^ 




